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Ce texte comporte deux sections. Dans la première section, nous traiterons de l'existence du contrôle judiciaire alors que la seconde section passera en revu·e les 

différents cas d'ouverture du contrôle judiciaire. 

1- L'existence du contrôle judiciaire 

Cette section portera sur 'les fondements et les limites du contrôle judiciaire. Une première sous-section sera consacrée aux fondements constitutionnels du contrôle 

judiciaire. Puis, nous définirons la mission de surveillance et de contrôle des tribunaux sur l'Administration avant de voir les limites apportées au contrôle judiciaire par le 

législateur. 

A- Les fondements constitutionnels du contrôle judiciaire 
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Le contrôle judiciaire de l'Administration constitue l'un des principes fondamentaux du droit public. Il est aussi reconnu dans les Lois constitutionnelles de 1867 et de 

1982 ainsi que dans la Chatte des droits et libertés de la personne 1. 

1. Le contrôle judiciaire, principe de droit public 

Notre droit administratif étant d'abord constitué des principes dégagés par le droit public britannique, il convient de rechercher dans les principes de ce droit public les 

fondements historiques du contrôle judiciaire de l'Administration. En Angleterre, c'est la Court of King's Bench qui est devenue titulaire du pouvoir de surveillance et de contrôle 

de l'Administration dés le Moyen Âge. Avec le temps, cette cour s'est émancipée du pouvoir royal bien que la Couronne ait tenté à différentes reprises de contrer le 

pouvoir de contrôle de cette cour, voire de créer des cours parallèles à cette fin. 

Cependant, avec l'adoption du Bill of Rights en 1688, le régime constitutionnel britannique évoluait en mettant fin au gouvernement par voie de prérogatives royales. 

Avec l'avènement de la souveraineté du Parlement, se développait comme corollaire celui du contrôle judiciaire. Alliés du Parlement, les juges assuraient le respect des lois 

votées par le Parlement en sanctionnant d'illégalité toutes les mesures administratives générales ou particulières qui violeraient l'intention du législateur. 

À la même époque se développe le principe de la rule of law ou primauté du droit. Ce principe découle en droite ligne de la Magna Carta (1215). Ce principe, formalisé par 

l'illustre juriste Dicey, implique que la même loi s'applique à tous et que l'Administration doit donc agir conformément au droit. Le rôle des tribunaux est de faire respecter 

cette égalité de traitement devant la loi et d'en surveiller l'application. 

Ce contrôle doit s'effectuer par des cours dont les membres ont un statut qui assure leur indépendance. Cette indépendance, indissociable de la responsabilité d'assurer la 

primauté du droit envers et contre tous, fut reconnue solennellement en droit anglais par l'Act of Settlement (1700). 

C'est ce régime de droit public anglais, introduit au Québec par le Traité de Paris (1763), qui marqua l'introduction du droit public anglais dans notre système 

juridique. Les premières cours supérieures qui furent ·créées dans la colonie après cette date le furent en tant qu'héritières de la Court of King's Bench. Le juge Fauteux 

exprimait ainsi cette révolution : << La Cour supérieure devenait ainsi nantie du pouvoir de surveillance, basé sur 
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la common law, qu'exerçait en Angleterre la Court of King's Bench sur laquelle la Cour du Banc du Roi fut modelée. Cette loi du contrôle judiciaire sur les tribunaux, corps 

politiques ou corporations exerçant des pouvoirs judiciaires ou quasi judiciaires, nous vient du droit public anglais introduit au Québec lors et par suite de la cession. »2 

Par le fait même, le droit public anglais conférait aux cours supérieures les pouvoirs inhérents que détenaient les cours supérieures de common lawen Angleterre. Ces 

pouvoirs inhérents ainsi que cette mission de surveillance et de contrôle furent reconnus aux articles 33 et 46 du Code de procédure civile du Québec. 

2. La reconnaissance du contrôle judiciaire dans les lois constitutionnelles 

Cavènement de la Confédération et l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1867 allaient assurer au pouvoir de contrôle judiciaire des cours supérieures un certain 

fondement constitutionnel. En effet, dans la Loi constitutionnelle de 1867, l'on trouve un préambule selon lequel la constitution du Canada repose sur les mêmes principes 

que ceux du Royaume-Uni3. Parmi ces principes de droit public se trouve, rappelons-le, celui du contrôle judiciaire de l'Administration par les cours supérieures de common 

law. 

Comme un préambule sert à préciser le sens et la portée des dispositions d'une loi, la Loi constitutionnelle de 1867 doit donc être interprétée dans le sens du maintien 

du contrôle" judiciaire. Il faut cependant avoir à l'esprit que la souveraineté du Parlement constitue un autre principe tou1 aussi essentiel du droit public anglais. Mais ce dernier 

principe est quelque peu battu en brèche par l'existence d'une constitution écrite au-<lessus des lois du Parlement du Canada et des législatures des provinces. Mentionnons 

également que l'existence d'un partage constitutionnel entre l'État fédéral et les provinces attribue au contrôle judiciaire un rôle nouveau, soit celui d'assurer le respect de 

ce partage de compétences ainsi·que des au1res dispositions constitutionnelles. Ce rôle est nouveau puisqu'il n'existait pas en tant que tel en droit anglais, qui ne 

connaissait pas de constitution écrite. 

L'article 129 de la Loi constitutionnelle de 1867 prévoit le maintien des cours supérieures des provinces alors que l'article 92 (14) confie l'administration de la justice 

aux provinces. 

Cependant, les articles 96 à 100 de la Loi constitutionnelle de 1867 prévoient un certain nombre de dispositions destinées à préserver le ·statut d'indépendance des juges 

des cours dites supérieures, notamment en prévoyant un mode de nomination spécial. En effet, l'article 96 dispose que les juges des cours supérieures des provinces, ce 

qui inclut également la Cour d'appel, devront être nommés par le gouverneur général, à la différence des juges des autres cours qui seront nommés par les autorités 

provinciales concernées. 

Par ailleurs, l'article 101 de la Loi constitutionnelle de 1867 prévoyait que: 
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« Le Parlement du Canada pourra, nonobstant toute disposition contraire énoncée dans la présente loi, lorsque l'occasion le requerra, adopter des 

mesures à l'effet de créer, maintenir et organiser une cour générale d'appel pour le Canada, et établir des tribunaux additionnels pour la meilleure 

administration des lois dù Canada. » 

Cette disposition servira de fondement poùr la création de la Cour suprême et de la Cour de l'échiquier en 1875 et, plus récemment, celle de la Cour fédérale en 1970. 

Cette dernière cour remplacera la Cour de l'échiquier en se voyant conférer un mandat plus étendu. 

Ce régime constitutionnel prévaudra jusqu'à 1982, qui vit l'adoption d'une nouvelle loi constitutionnelle qui ajoutait à la loi de 1867. 

Le préambule de cette Loi constitutionnelle de 1982 dispose que le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la primauté du droit. Ainsi, la constitution 

devra donc être interprétée de manière à assurer le principe de légalité, qualifié de principe structurel de la constitution4
. 

Alors que les cours supérieures avaient déjà exercé un contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois et des mesures administratives, la Loi constitutionnelle de 1982 

introduisait un article 52 qui assurait la préséance de la constitution sur toute autre mesure. Ainsi, le pouvoir de contrôle judiciaire, déjà reconnu impliciiement, se trouvait à 

l'être formellement. Ceci conférait un mandate 
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explicite à la Cour supérieure d'effectuer un tel contrôle, malgré toute disposition législative au contraire. Ce même pouvoir était également conféré, dans une certaine 

mesure, à d'autres organismes juridictionnels et quasi juridictionnels, tel qu'indiqué aux chapitres VIl et VIII du titre 1. 

Poùr sa part, l'article 24 (1) de la Charte canadienne des droits et libertés, laquelle fait partie intégrante de la Loi constitutionnelle de 1982, conférait à tout tribunal 

compétent le droit d'accorder à une personne dont les droits fondamentaux reconnus par la Charte avaient été violés, toute réparation que ce tribunal estime convenable et 

juste eu égard aux circonstances. Cette disposition allait être interprétée de manière à conférer aux c6urs, et en premier lieu aux cours supérieures, un large mandat pour 

assurer la primauté du droit par rapport aux droits constitutionnellement protégés. 

La souveraineté du Parlement se trouvait maintenue en partie par l'article 33 de la Loi constitutionnelle de 1982 ainsi que par l'article 1. Cependant, ces dispositions, qui 

sont étudiées au chapitre V du titre 1, n'affectaient pas comme telle mandat des cours supérieures. 

La Charte des droits et libertés de la personne, adoptée en 1975, contient des dispositions analogues, soit l'article 52, qui permet à tout tribunal d'assurer la 

préséance de la Charte sur les autres lois dans la mesure prévue par celle-ci et l'article 49, qui permet à un tribunal compétent d'accorder différents redressements de 

_manière à sanctionner les actes qui sont incompatibles avec les droits protégés par cette Charte. Ce régime juridique est vu au chapitre VI du titre 1. 

Il convient également de mentionner la Déclaration canadienne des droits5
, adoptée en 1960 par le Parlement du Canada, qui accorde également à tout tribunal compétent 

le pouvoir de sanctionner d'illégalité des mesures qui dérogeraient aux droits prévus dans cette déclaration. Celle-ci fait également l'objet de développements au chapitre 1 

du titre 1. 

8- La mission de surveillance et de contrôle des tribunaux 

Dans notre régime juridique, la compétence d'exercice du contrôle judiciaire est en principe dévolue à la Cour supérieure. Cependant, la Cour fédérale possède un 

mandat quasi exclusif en ce qui a trait à la surveillance de l'Administration fédérale. Les tribunaux inférieurs, tant administratifs que judiciaires, jouent également un certain 

rôle à cet égard. 

1. La compétence d.e principe de la Cour supérieure 

Après la Conquête furent créées des cours de première instance à compétence générale, à l'instar des cours du même niveau existant en Angleterre. Ces cours, nommées 

Courts of King's Bench, existèrent jusqu'en 1849. À cette date, l'on créa les cours supérieures actuelles alors que la cour dite du Banc du Roi devint une juridiction d'appel 

seulement. 

Ces nouvelles cours supérieures devinrent les héritières de la mission de surveillance et de contrôle de l'Administration. Cette transmission de pouvoirs est reconnue 

par l'articie 39 de la Loi sur les tribunaux judiciaires6 
: 

<<Quant à ce qui concerne les dispositions non abrogées de quelque loi en vigueur au Québec, à l'époque où la Loi 12 Victoria, chapitre 38 (1849) est 

devenue entièrement en vigueur, la Cour supérieure continue d'être substituée aux cours du Banc de la Reine abolies par ladite loi. 

Ces dispositions non abrogées continuent à s'appliquer à la Cour supérieure comme elles s'appliquaient autrefois aux cours du Banc de la Reine. 

Ce droit de surveillance, de réforme et de contrôle continue d'être conféré et assigné à la Cour supérieure et à ses juges. » 

Ce pouvoir de surveillance et de contrôle est également reconnu à l'article 33 C.p.c., qui dispose que : 
\ 
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«À l'exception de la Cour d'appel, les tribunaux relevant de la compétence de la Législature du Québec, ainsi que les corps politiques, les personnes 

morales de droit public ou de droit privé au Québec, sont soumis au droit de surveillance et de réforme de la Cour supérieure, en la manière et dans la 

forme prescrite par la loi, sauf dans les matières que la loi déclare être du ressort exclusif de ces tribunaux, de l'un quelconqùe de ceux-ci, et sauf dans les 

cas où la compétence découlant du présent article est exclue par quelque disposition d'une loi générale ou particulière. » 

[Page 210) 

Cependant, le fondement de la compétence de principe de la Cour supérieure sur l'Administration ne provient pas de ces textes mais plutôt des principes généraux 

du droit public et de l'article 96 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui confère une protection constitutionnelle à la mission de surveillance et de contrôle des cours 

supérieures7
. 

2. La compétence particulière de la Cour fédérale 

Même si la Cour supérieure possède une compétence de principe pour assumer la responsabilité du contrôle et de la surveillance de l'Administration, l'article 101 de la 

Loi constitutionnelle de 1867 permettait au Parlement fédéral de créer des cours additionnelles pour assurer la mise en œuvre du. droit fédéral. En 187 5, le législateur 

fédéral créait la Cour de l'Échiquier, qui se voyait conférer une compétence exclusive pour accorder diverses formes de redressements à l'endroit de la Couronne, à l'exception 

des brefs de prérogative qui demeuraient l'apanage des cours supérieures provinciales. Subséquemment, la Cour de l'Échiquier se voyait investie de différentes 

compétences pour entendre les appels interjetés en vertu de lois fédérales. Cependant, la Cour supérieure conservait une compétence résiduelle pour tout ce qui ne 

relevait pas explicitement du mandat de la Cour de l'Échiquier, soit en vertu de sa loi constitutive ou de lois particulières fédérales8
. 

En 1970, le législateur fédéral créait la Cour fédérale du Canada. Celle-ci succédait à la Cour de l'Échiquier et en devenait l'héritière. Cependant, la Cour fédérale se 

voyait octroyer une compétence exclusive pour exercer le pouvoir de surveillance et de contrôle de l'Administration fédérale, y compris par voie de brefs de prérogative, à 

l'exception des demandes d'habeas corpus, lesquelles demeuraient du ressort des cours supérieures9
. La Co~r fédérale peut être qualifiée de cour supérieure. Cependant, à 

la différence des cours supérieures des provinces, cette cour supérieure est d'origine législative. Ceci implique qu'elle ne possède que la compétence qui lui est dévolue par 

la loi fédérale. Les pouvoirs qu'elle possède pour exercer cette compétence sont ceux qui sont nécessaires à cette fin. En cas de doute, la Cour supérieure conservera sa 

compétence historique sauf dans les cas où le litige est intrinsèquement de la compétence de la Cour fédérale 10
. 

Une condition essentielle pour que la Cour fédérale soit compétente est que la question soumise concerne le droit fédéral. Cette exigence provient de la formulation de 

l'article 101 de la Loi constitutionnelle de 1867, qui restreint le droit du Parlement fédéral de créer des cours additionnelles à la mise en œuvre des seules« laws of 

Canada ».Cette expression a été interprétée de manière limitative. Elle n'inclut que le seul droit fédéral, que celui-ci soit constitué de lois et de règlements fédéraux ou des 

règles de common law afférentes aux compétences fédérales. 

Une seconde exigence provient de la fonmulation même de l'article 18 de la Loi sur les Cours fédérales, qui précise que le pouvoir de surveillance de la cour s'adresse à 

tout« office fédéral ».L'expression « office fédéral »est définie à l'article 2 de la Loi sur les Cours fédérales comme désignant: << Conseil, bureau, commission ou autre 

organisme, ou personne ou groupe de personnes, ayant, exerçant ou censé exercer une compétence ou des pouvoirs prévus par une loi fédérale ou par une ordonnance 

prise en vertu d'une prérogative royale, à l'exclusion de la Cour canadienne de l'impôt et ses juges, d'un organisme constitué sous le régime d'une loi provinciale ou d'une 

personne ou d'un groupe de personnes nommées aux termes d'une loi provinciale ou de l'article 96 de la Loi constitutionnelle.de 1867. » 

Ainsi, un organisme fédéral devra être soit créé par une loi fédérale ou désigné par une telle loi, sous réserve des restrictions apportées par l'article 2. Il faut cependant 

noter que la Cour fédérale est également compétente à l'égard de la Couronne à l'endroit de laquelle elle peut accorder une réparation (art. 17 de la loi). La notion de 

réparation est définie à l'article 2 de la loi. Elle inclut toute forme de réparation en justice, notamment par voie de dommages-intérêts, de compensation pécuniaire, 

d'injonction, de déclaration, de restitution de droit incorporel, de bien meuble ou immeuble. De ce fait, un ministre fédéral sera soumis à la Cour fédérale selon l'article 18 de la loi 

lorsqu'il exercera un pouvoir conféré par une loi fédérale alors qu'il sera soumis à la même cour mais selon l'article 17 de la loi lorsqu'il agira directement comme représentant 

de la Couronne. Une demande de réparation sous l'article 17 pourra être instituée même si une demande de contrôle judiciaire serait recevable sous l'article 18, à 

condition que cette demande de réparation ne comporte pas de conclusions relatives à la légalité d'une décision ou d'un office fédéral11
. 
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En pratique, il existe peu d'exceptions à la compétence particulière de la Cour fédérale à l'égard de l'Administration fédérale. Mis à part le cas spécial de l'habeas corpus, 

ces exceptions concernent plutô! les questions purement constitutionnelles. En effet, la constitution du Canada ne fait pas partie du droit fédéral au sens strictn 

La Cour fédérale ne possède donc qu'une compétence concurrente, mais non exclusive, lorsqu'une question constitutionnelle survient du fait d'une entité fédérale. · 

3. La situation des tribunaux inférieurs 

Comme nous venons de le voir, la mission de surveillance et de contrôle de l'Administration relè.ve historiquement de la Cour supérieure. Aux tenmes de l'article 96 de la 

Loi constitutionnelle de 1867, les juges de cette cour doivent être nommés par le gouverneur général. De ce fait, la mission de contrôle de la légalité de l'action administrative 

doit être exercée exclusivement par un organisme judiciaire ou juridictionnel dont les membres seront nommés par le gouverneur général et non par un gouvernement 

provincial ou par une autre autorité administrative. 
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Pour découvrir si un tribunal exèrce une fonction de surveillance et de contrôle du ressort exclusif d'une cour supérieure, l'on peut appliquer les critères dégagés pour les 

fins de l'àrticle 96 par la Cour suprême du Canada. 

a) Le critère historique 

Il s'agit id de se demander si Uri poUvoir exercé par un tribunal administratif ou judidaire inférieur participe des reèours de surveillance et de contrôle exercés historiquement 

par la Cour supérieure en 1867. Il s'agit de recours tels que l'injonction, les recours extraordinaires, le jugement déclaratoire et l'action directe en nullité 13
. La jurisprudence 

a déjà eu à se prononcer sur certaines ordonnances de la nature de l'injonction interlocutoire ainsi que sur le recours en cassation d'actes municipaux. 

b) Le critère fonctionnel 

Si un pouvoir conféré à un tribunal administratif ou judidaire inférieur s'apparente au recours de surveillance et de contrôle, il convient de passer à une seconde question. 

Celle-ci consiste à se demander si le pouvoir est encore judiciaire ou s'il ne s'agit pas au Contraire d'une fonction de nature très différente de celle du contrôle judiciaire. La 

Cour suprême a déjà décidé que le pouvoir d'émettre une ordonnance s'apparentant qUelque peu à une injonction interlocutoire ne faisait pas de son titulaire une cour 

supérieure lorsque ce pouvoir ne s'exerçait que pour assurer la mise en œuvre d'une loi de nature sociale inexistante en 1867u 

c) Le critère institutionnel 

Si la fonction exercée s'apparente au pouvoir de surveillance et de contrôle exercé historiquement par la Cour supérieure en 1867 et que ce pouvoir partidpe de la discrétion 

judiciaire, l'on doit enfin se demander si cette fonction ne serait pas un simple accessoire à l'exercice d'une fonction administrative ou s'inscrivant dans le contexte de 

mesures sociales bien différentes du contrôle judiciaire traditionnel. L'on pourrait citer à cet égard le Tribunal des droits de la personne du Québec, qui, à certains égards, 

s'apparente à une cour supérieure, mais dont le mandat est limité à l'octroi de certains redressements en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne. Ainsi, la 

Cour suprême du Canada a jugé que l'existence de divers recours de nature à permettre la mise en œuvre d'une loi sur les normes de travail par un tribunal administratif ne 

faisait pas de ce tribunal une cour supérieure puisqu'une telle législation n'existait pas en 186715
. 

Au fil des années, la Cour du Québec s'est vu conférer différentes compétences par le législateur québécois pour entendre des appels parfois limités aux seules questions de 

droit et de compétence. Cette compétence d'appel est cependant constitutionnellement valide ·puisque la Cour suprême du Canada a décidé qu'un législateur provincial 

pouvait créer des tribunaux compétents pour entèndre des appels sur des questions de droit à l'encontre de dédsions administratives 16
. L'on a aussi considéré que la Cour 

du Québec pouvait également être chargée d'entendre différents recours à caractère technique découlant de l'adoption de mesures munidpales, à condition de préserver le 
... u 

droit de recours à la Cour supérieure pour les questions visant les cas d'ouverture du contrôle judiciaire . La Cour du Québec ne pourra cependant être une 
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cour compétente pour entendre des demandes de nullité ou de quo warranta puisque ces recours sont l'apanage d'une cour dont les membres sont nommés conformément à 

l'article 96 de la loi18
. 

La Loi sur la justice administrative19 a retiré à la Cour du Québec une partie de sa compétence d'attribution en matière d'appels de décisions administratives. Celle-ci est 

confiée à une nouvelle juridiction, le Tribunal administratif du Québec. 

On pourra également opposer comme moyen de défense à une poursuite dvile ou pénale instituée par l'État la nullité oU l'inopposabilité du texte juridique sur lequel cette 

poursuite est fondée. Une telle dédaration de nullité prononcée par un tribu~al judiciaire inférieur n'aura cependant d'effet juridique qu'entre les parties20
. Si le tribunal 

n'accueille pas ce moyen de défense, un tel jUgement sera, à défaut d'appel, susceptible de révision judiciaire pour ce motif, selon l'article 846 (2) C.p.c. : «lorsque le 

règlement[« enactment »)sur lequel la poursuite a été formée ou.le jugement rendu est nul ou sans effet». 

La situation des tribunaux administratifs est analogue à celle des tribunaux judiciaires inférieurs. La Cour suprême du Canada a déjà déddé qu'un organisme quasi 

judiciaire présentant des garanties d'indépendance et dont le mandat lui permettait de trancher des questions de droit dans l'exercice de sa compétence constituait un tribunal 

compétent pour assurer la préséance de la constitution sur tout autre texte juridique (art. 15 L.j.a.)21
. Un tribunal administratif pourra ainsi prononcer l'inopérabilité d'un 

règlement, d'une loi ou d'une mesure administrative dans un cas particulier pour le motif que ce texte est incompatible avec une disposition constitutionnelle. Lorsque la loi ne 

confère pas explidtement à un organisme le pouvoir de trancher des questions de droit, il y aura lieu de considérer la loi dans son ensemble: La mission du tribunal, la nécessité 

de trancher des questions de droit pour accomplir cette mission, l'interaction entre cet organisme et les autres composantes du régime administratif, sa capacité 

d'examiner des questions de droit constituent des facteurs pertinents à cette fin22
. 

Il convient de noter que l'article 95 C.p.c., de même que l'article 112 de la Loi sur la justice administrative, étendent la portée d'une telle dédaration d'inopérabilité à 

des questions de légalité autres que constitutionnelles qui se présentent de manière inddente dans le cadre de la compétence de la Cour du Québec et du Tribunal administratif 

du Québec. 
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Même lorsqu'un tribunal judiciaire ou administratif, autre que ceux précédemment mentionnés, n'a pas le pouvoir de déclarer inopérant un acte administratif, il devra, dans 

l'interprétation des textes juridiques apparemment incompatibles, donner préséance à l'un d'eux, soit celui qui a une valeur juridique supérieure à l'autre23
• La Cour d'appel a 

même reconnu qu'un tribunal administratif pouvait constater non pas la nullité, mais l'inexistence d'un acte juridique, par exemple le fait que la loi habilitante d'un réglement 

ait été abrogée sans que l'on ait prévu la survie de ce règlement24. 

C- Les limites apportées au contrôle judiciaire par le législateur 

Ces limites concernent les clauses privatives destinées à empêcher le contrÔle judiciaire a priori, de même que les interventions législatives visant à contrer pour le 

passé ou pour l'avenir l'effet d'un tel contrôle judiciaire dans un cas d'espèce. 

1. Les clauses privatives et leur interprétation judiciaire 

Nous avons vu précédemment que les juges, et en particulier ceux de la Cour supérieure, étaient réputés agir à titre d'alliés du Parlement puisqu'ils àssuraient la conformité 

des normes administratives aux mesures décrétées par le législateur. Cependant, dans notre régime politique, le Parlement est contrôlé par l'Exécutif puisque les ministres, 

membres du Conseil exécutif, appartiennent en principe au parti politique qui dispose du plus grand nombre de sièges à l'Assemblée législative. Ceci a amené l'Exécutif à 

vouloir protéger l'Administration publique qu'il chapeaute contre ce qu'il perçoit comme étant le gouvernement des juges. À cette fin, l'Exécutif a, au fil 
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des années, fait adopter par le législateur de nombreuses clauses privatives. 

Les dauses privatives sont des dispositions adoptées par une loi générale ou particulière qui peuvent avoir pour effet de restreindre l'intervention des tribunaux. Dans la 

mesure qu'indiquent tes dispositions, ces dernières empêchent l'exercice de la mission de surveillance et de contrôle des cours supérieures. 

Ces dispositions exduront parfois le recours à l'injonction, aux recours extraordinaires ainsi qu'au recours direct en nullité au profit d'un droit d'appel administratif ou 

judiciaire. Une variante consistera à prohiber l'utilisation de ces recours de surveillance et de contrôle mais sans prévoir un tel droit d'appel. Cette situation est reconnue 

par le libellé ri1êmè de l'article 33 C.p,c., qui, tout en reconnaissant la mission de surveillance et de contrôle de la Cour supérieure, l'exdut « dans les matières que la loi 

déclare être du ressort exclusif de ces tribunaux [inférieurs] [ ... ] et sauf dans les cas où la compétence découlant du présent article est exclue par quelque disposition 

d'une loi générale ou particulière>>. 

Ainsi, le Tribunal administratif du Québec<< exerce sa compétence à l'exclusion de tout autre tribunal ou organisme juridictionnel>>, sauf disposition contraire de la loi (art. 

14 L.j.a.)25
• 

Le Code de procédure civile prévoit lui-même deux clauses privatives, soit les articles 94.2 et 100, qui interdisent l'usage des mesures provisionnelles telles que 

l'injonction ainsi que les recours extraordinaires à l'endroit du gouvernement et d'un ministre ou d'une personne agissant sous l'autorité d'un ministre. En droit fédéral, il 

n'existe pas de dauses privatives à portée générale. Cependant, l'on considère qu'il existe toujours une immunité reconnue par la common law à l'État face à l'injonction. 

Toutefois, l'article 22 (1) de la Loisur la responsabilité civilè de l'État et le contentieux administratif-6 dispose qu'on peut obtenir de la Cour fédérale un jugement 

déclaratoire tenant lieu d'injonction en pareil cas. 

Face aux clauses privatives, la réaction des cours supérieures a été de les interpréter de manière stricte. Comme ces dauses dérogent à la common law et aux 

principes du droit public, les cours leur ont donné, dans la mesure du possible, une interprétation favorable au maintien du contrôle judiciaire. Ainsi, une dause privative doit 

être claire et explicite. Cette interprétation restrictive provient du fait qu'il paraît incongru que le législateur ait voulu qu'une autorité administrative puisse sortir impunément du 

cadre de la loi, tel que celui-ci est interprété et complété par les principes généraux du droit. Ainsi, les cours ont progressivement développé le concept de« juridiction >> (ou 

compétence). Tous les cas d'ouverture du contrôle judiciaire qui se rattachent à la compétence d'une autorité administrative pourront donner lieu à intervention judiciaire malgré 

l'existence d'une clause privative. 

Les questions se rattachant à la compétence d'un organisme comprennent d'abord tous les cas d'ouverture liés à l'absence de compétence légale ab initio du décideur. 

On y inclut également la violation de garanties procédurales fondamentales27
. L'on y a aussi rattaché les cas d'abus de pouvoir et de discrimination28

, ainsi que certaines erreurs 

de droit et de faits29
. Le même raisonnement a été adopté au regard des articles 94.2 et 100 C.p.c.30

. 

En réaction contre cette interprétation restrictive de diverses dauses privatives, le législateur a adopté des dispositions de plus en plus claires visant à interdire tout 

contrôle judiciaire, même sur des questions de compétence. Ainsi, on a vu l'adoption de dispositions interdisant la remise en cause de mesures administratives devant les 

tribunaux. Face à un tel texte apparemment dair, les tribunaux ont malgré tout maintenu l'existence du contrôle judiciaire pour le motif qu'une mesure illégale ne constituait 

pas une mesure au sens de .la loi31
. 

Toutefois, confrontée à des dispositions qui ne permettent pas une telle interprétation restrictive, la Cour suprême du Canada a jugé que ces dernières devenaient 

inconstitutionnelles dans la mesure où elles ne préservaient pas le contrôle judiciaire des cours supérieures sur les questions de compétence découlant de sa mission de 

surveillance et de contrôle32
. Selon la Cour suprême, maintenir la validité d'une clause privative totale aurait pour effet qu'un organisme administratif pourrait seul trancher 

des questions de compétence, en étant affranchi du contrôle de la Cour supérieure. En ce faisant, cet organisme 
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deviendrait une cour supérieure. Ceci le rendrait inconstitutionnel en raison dE;! l'article 9633
. 

le débat a perdu de son importance depuis l'avènement dé la Charte canadienne ainsi que de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec, qui, toutes 

deux, reconnaissent la préséance des cours de justice et, plus particulièrement, de la Cour supérieure, pour assurer la primauté des droits fondamentaux sur toute autre 

mesure incompatible. Ainsi, les clauses privatives traditionnelles n'ont-elles aucun impact sur la mission des cours compétentes pour assurer la mise en œuvre des 

Chartes, en raison de l'article 52 de la Charte canadienne et de la Charte des droits et libertés de la personne. Seule une exclUsion expresse faite de la manière prévue 

par ces lois fondamentales permettrait de restreindre l'intervention judiciaire. 

Depuis les célèbres arrêts Farrah et Crevier, le législateur québécois est revenu à des clauses privatives plus traditionnelles, laissant subsister le contrôle de la Cour 

supérieure sur les questions dites de compétence. En contrepartie, les cours supérieures manifestent une plus grande déférence envers les organismes administratifs 

specialisés, même lorsqu'ils sont saisis par voie d'appel de décisions de tels organismes34
. Ainsi, la retenue judiciaire pourra se manifester même en l'absence de clause 

privative formelle, lorsque le contexte de la loi exprime l'intention du législateur de consacrer la finalité d'une décision prise par un organisme spécialisé35
. 

2. Les interventions législatives directes 

Il sera loisible au législateur d'adopter des dispositions visant à contrer l'impact de décisions ou de procédures judiciaires. Ainsi, le législateur pourra adopter des 

dispositions rétroactives visant à légaliser des actes administratifs nuls. Le fondement de cette intervention provient de la souveraineté du Parlement. Il ne comporte d'autre 

exception que le respect de la Constitution canadienne. Ces dispositions rétroactives pourront donc légaliser tout acte administratif illégal, à moins que l'illégalité ne se 

rapporte à une question constitutionnelle ou que le procédé utilisé soit incompatible avec un droit fondamental garanti dans la Constitution. Une telle disposition rétroactive 

devra être claire36
. Comme exemple de procédé qui pourrait être qualifié d'inconstitutionnel, l'on peut mentionner la création rétroactive ci'une infraction, de manière à contrer 

l'effet d'un jugement qui aurait acquitté un inculpé. Une telle mesure pourrait être jugée incompatible avec les articles 7 et 11 de la Charte canadienne37
. 

Le législateur viendra parfois annuler directement l'effet d'un jugement pour la partie bénéficiaire, même si une telle intervention pourrait être perçue comme une atteinte 

au principe de la séparation des pouvoirs. Toutefois, dans notre régime constitutionnel, le principe de la souveraineté du Parlement a parfois préséance sur la séparation 

des pouvoirs38
. Il est cependant à noter que les législateurs sont parfois réticents à adopter des dispositions qui viennent faire perdre à une partie le bénéfice d'un jugement 

obtenu, du moins pour le passé. 

L'on verra plus facilement le législateur adopter des dispositions qui s'appliquent aux procédures en cours, de manière à tuer dans l'œuf certaines contestations 

judiciaires39
. 

De même , il n'existe pas de restrictions d'ordre constitutionnel qui empêchent le législateur de modifier la loi pour l'ayenir, même si, en ce faisant, l'on vient annuler le 

bénéfice d'un jugement pour la partie victorieuse40
• 

2- Les cas d'ouverture du contrôle judiciaire 

En suivant une démarche qui suit les phases du processus décisionnel de l'Administration, l'on peut ranger les cas d'ouverture du contrôle judiciaire en trois catégories. 

La première concerne la compétence ab initio du décideur. D'autres cas d'ouverture sont relatifs aux garanties procédurales que doit respecter une autorité 

administrative avant d'adopter une mesure. Enfin, le contrôle judiciaire s'exercera aussi sur le contenu de la mesure une fois que celle-ci aura été adoptée. 
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A- L'absence de compétence 

La légalité de l'action administrative dépend en premier lieu de la compétence du décideur qui est titulaire d'un pouvoir discrétionnaire selon la loi. L'absence de 

compétence !égalé constitue un cas d'ouverture privilégié du contrôle judiciaire puisqu'elle peut, de manière générale, donner lieu à une intervention judiciaire sans que l'on 

doive attendre la décision administrative finale. En effet, l'on ne pourra généralement corriger en cours d'instance ce type d'illégalité. Celle-ci vicie tout le processus 

décisionnel déjà engagé. 

La compétence de l'auteur d'un acte adminiStratif s'appréciera selon des critères matériels et personnels. Des considérations de temps, de lieu et de forme pourront venir 

s'ajouter à ces deux premiers critères. 

1. L'absence de compétence matérielle 
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Une autorité administrative ne peut agir que dans le domaine qui lui a été conféré par la loi. Elle ne pourra donc intervenir en dehors de ce cadre juridique et les cours de 

justice viendront empêcher un décideur administratif d'usurper une compétence qu'il n'a pas. Cette interprétation restrictive d'un pouvoir discrétionnaire vise à protéger les 

droits des citoyens ainsi que l'intention préSUI)1ée du législateur de ne pas confier un chèque en blanc à une autorité administrative. 

Ainsi, un décideur devra agir dans un domaine de compétence constitutionnellement valide41
. Son pouvoir discrétionnaire devra également se fonder sur un texte 

législatif habilitant suffisamment précis42
. En cas de doute, les cours de justice seront susceptibles de ne pas reconnaître l'existence d'une telle habilitation légale, 

compte tenu des restrictions, souvent importantes, qu'apportent les mesures administratives au droit de propriété, de commerce ou d'exercice d'une profession43
. 

Une autorité administrative ne sera compétente qu'à l'égard des personnes, ou catégories de per5onnes, soumises à sa compétence conformément à la loi44
. 

Par ailleurs, un décideur doit agir de la manière prévue par la loi. Par exemple, le titulaire d'un pouvoir réglementaire ne pourra agir par voie de décisions individuelles mais 

ne devra adopter que des normes générales et impersonnelles qui soient également applicables à l'ensemble des personnes assujetties à la norme45
. De même , le titulaire 

d'un pouvoir réglementaire ne pourra non plus agir par voie de directives ou politiques administratives qui préserveraient ainsi sa liberté d'action dans chaque cas 

soumis46
. Inversement, une autorité administrative investie d'un pouvoir quasi judiciaire ou administratif lui imposant d'agir exclusivement par voie de décisions individuelles 

ne pourra se lier à l'avance par l'adoption de normes générales qui l'empêcheraient de traiter chaque cas à son mérite47
. 

Même si le titulaire d'un pouvoir discrétionnaire conserve une marge d'appréciation qui lui permet d'intervenir ou non dans un cas d'espèce, il ne pourra refuser d'agir si 

la loi confère à une personne le droit d'obtenir une décision, favorable ou non, de l'Administration. Il en ira ainsi d'un droit d'appel administratif et de certaines demandes 

d'autorisation ou de permis48• Plus particulièrement, l'organisme saisi d'une demande devra se prononcer sur l'ensemble de cette demande, ce qui suppose un examen 

attentif de chaque point pertinent que celle-ci soulève49
. Une autorité administrative ne pourra filtrer les demandes qui lui sont adressées en développant des critères plus 

rigoureux que ceux qui sont prévus par la loi. Par exemple, un tribunal administratif d'appel ne pourra rejeter d'emblée des affaires soumises pour le motif qu'elles ne 

concernent pas des cas d'illégalité manifeste. Même s'il peut limiter son pouvoir d'intervention dans l'appréciation de la preuve effectuée par le décideur initial, le tribunal devra 

examiner le dossier au fond50
• Une autorité administrative ne pourra non plus refuser d'agir par application d'une politique administrative inflexible 
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qui lie à l'avance de manière complète l'exercice de son pouvoir discrétionnaire51
. 

En principe, l'autorité administrative compétente pourra abroger ou remplacer totalement ou partiellement pour l'avenir un règlement ou encore une décision qui n'est 

pas créatrice de droits. Si celle-ci est créatrice de droits, le principe de la chose jugée ou de l'épuisement du pouvoir discrétionnaire fera présumer sa finalité52
. 

Cependant, cette présomption pourra être renversée, permettant ainsi la remise en cause de la décision créatrice de droits, dans les cas suivants : 

- lorsque la loi ou le contexte législatif permet la révision de cette décision, selon les conditions et modalités prévues par le législateur (révision pour cause ou 

pour des motifs précis ou encore pouvoir du décideur de réapprécier une situaiion à la lumière de faits ou facteurs nouveaux (art. 154 L:j.a.)53
; 

-lorsqu'aucune possibilité de révision n'est prévue par la loi alors que la décision est entachée de nullité absolue ou d'une erreur non intentionnelle (erreur 

typographique, omission, vice de forme mineure)54
. 

Par ailleurs, une mesure ne peut être créatrice de droits aussi longtemps que le processus décisionnel n'est pas complété, sous réserve du cas exceptionnel d'un 

engagement ferme et légal provenant d'un décideur compétenfS. 

Enfin, une autorité administrative devra parfois, pour être saisie légalement d'une affaire, constater l'existence d'un fait ou d'une procédure créateur de compétence. Ainsi, 

l'exercice de certains pouvoirs discrétionnaires sera conditionnel au dépôt d'une plainte ou d'une requête régulièrement présentée 56
. Dans d'autres cas, la loi habilitante indiquera 

clairement que la compétence d'un organisme dépendra de l'existence de certains faits57
. 

2. L'absence de compétence personnelle 

La compétence légale comporte également l'exigence de la formation régulière de l'organisme ainsi que de la ou des personnes qui le composent. Seules des personnes 

habilitées à agir selon la loi pourront prendre part à la décision. 

Ainsi, l'on vérifiera si le mode de nomination des membres a été respecté, ainsi que les règles encadrant la composition d'une formation chargée d'entendre une 

affaire. Par exemple, la loi pourra exiger que l'un des membres ait une formation juridique, ou soit un membre en régie d'une organisation professionnelle58
. La théorie de 

l'officier de facto pourra protéger des décisions prises avec la participation d'une ou de personnes irrégulièrement nommées, lorsque cette illégalité n'a pas été soulevée 

par recours direct en justice (art 328 C.c.Q.)59
. 
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Il convient de noter que certaines qualités requises lors de la nomination d'un membre devront être possédées sans interruption par ce dernier. Il pourra s'agir de 

l'absence de casier judiciaire, d'intérêt incompatible, ou de l'appartenance à un ordre professionnel. 

De nombreuses lois interdisent qu'une personne possède un intérêt pécuniaire de nature à entrer en conflit avec l'intérêt public qu'il est chargé de promouvoir. Les articles 

324 et suivants C.c.Q. ont érigé cette règle en principe général du droit commun. La loi prévoira parfois qu'un tel conflit d'intérêts puisse entraîner la nullité d'une mesure prise 

avec la participation du membre intéressé, en plus de faire encourir à ce dernier d'autres sanctions civiles et administratives. 
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Lorsque la loi délègue à une ou des personnes physiques ou morales l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire, seules ces personnes seront habilitées à exercer ce 

pouvoir. Cependant, dans le cas d'un pouvoir conféré à un ministre, il faudra examiner le contexte de la loi pour déterminer si le législateur a voulu que ce pouvoir soit 

exercé perSonnellement par le ministre ou si ce dernier peut être représenté par un sous-ministre ou d'autres représentants60
. 

Seul le législateur pourra prévoir la sous-délégation d'un pouvoir discrétionnaire, en le mentionnant expressément. 

En revanche, l'on pourra déléguer toutes les fonctions préparatoires à l'adoption d'un acte discrétionnaire ainsi que les fonctions d'exécution des décisions prises en vertu 

d'un pouvoir discrétionnaire déjà exercé. Par exemple, si le conseil municipal ne peut déléguer ses pouvoirs de réglementation en matière d'urbanisme, il pourra être 

représenté par des fonctionnaires municipaux pour la préparation des études préalables à une telle réglementation, de niême que pour là mise en œuvre du règlement une fois 

adopté, celle-ci se concrétisant par l'émission de permis de construire61
. 

L'imprécision d'une norme juridique pourra être assimilée à la délégation illégale d'un pouvoir discrétionnaire, dans la mesure où elle obligerait en pratique les personnes 

chargées de mettre en œuvre cette norme à la compléter, participant ainsi illégalement au pouvoir discrétionnairé2
• un tel texte juridique pourra également être tenu pour 

inopérant en vertu de l'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés lorsqu'une personne dont la liberté ou la sécurité pourra être touchée par ce texte sera 

privée, du fait de l'imprécision, du droit de connaître avec certitude les obligations qui lui incombent en vertu de cette norme63
. Le degré de précision d'une norme juridique 

pourra varier en fonction du niveau de connaissance spécialisée de la personne assujettie64
. 

L'on peut également assimiler à l'absence de compétence personnelle le fait que le titulaire d'un pouvoir discrétionnaire exerce en pratique ce pouvoir sous la dictée 

d'un autre. Lorsque de tels agissements ne sont pas expressément autorisés par la loi, ils contreviennent à un principe général du droit, celui de l'indépendance du titulaire 

d'un pouvoir discrétionnaire65
. Cette intervention illégale prendra-le plus souvent la forme d'une directive ou d'une invitation appuyée émanant d'une personne ou d'une 

autorité publique hiérarchiquement supérieure. Dans des cas plus exceptionnels, l'on considérera que l'intervention de certains groupes de pression puisse constituer une 

atteinte indue à l'indépendance du décideur, lorsque ce dernier est contraint, en pratique, d'exercer son pciùlioir discrétionnaire dans un sens déterminé, ou de ne pas 

l'exercer66
. 

Une fois mis en preuve les faits qui dénotent une telle intervention irrégulière, il conviendra de démontrer à la satisfaction de la cour que celle-ci entraîne un doute 

raisonnable quant au fait que le décideur puisse être influencé par l'intervention de ce tiers dans la décision qu'il aura à prendre. Les tribunaux se montreront plus iigoùreux 

lorsque l'organisme impliqué remplit une fonction quasi judiciaire alors que l'on se montrera plus souple pour des organismes qui ont un rôle davantage politique, tels 

certains organismes de régulation économique67
. 

Un décideur administratif pourra être influencé par l'existence d'une politique générale émanant d'un ministère ou du gouvernement ou de l'organisme lui-même mais 

devra conserver l'espri1 ouvert, à moins que la loi ne prévoie formellement qu'il sera lié par une telle politique. Dans le cas d'un organisme collégial, l'exigence de 

l'indépendance vaudra pour chacun des membres qui participent à la prise de décision68
. 

Ce principe de l'indépendance est reconnu solennellement aux articles 7 et 11 d) de la Charte canadienne des 
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droits et libertés. Dans ce dernier cas, il concerne les organismes ayant le pouvoir d'imposer des sanctions à des <<inculpés>>. Au sens de l'article 7, il constituera l'un des 

principes de justice fondàmentale69
. 

La Cour suprême du Canada a énoncé, dans l'arrêt Va/ente c. La Reine70 certains cri1éres de l'indépendance judiciaire. Ces critères s~ réfèrent à l'inamovibilité des 

juges, à leur sécurité financière de même qu'à leur indépendance institutionnelle. Dans l'affaire Canadien Pacifique Ltée c. Bande indienne de Matsqu?1
, la Cour suprême 

a confirmé que ces critères s'appliquent, moyennant certains accommodements, aux juges administratifs. Ils sont, par ailleurs, utilisés par les tiibunaux pour les fins de l'article 

23 de la Charte québécoise des droits et libertés, qui reconnaît également le principe de l'indépendance des organismes exerçant des fonctions quasi judiciaires72
, de même que 

pour l'application de l'article 2 e) de la Déclaration canadienne des droits13
. 

L'exigence du quorum aura aussi une incidence sur la compétence d'une autori1é administrative. Selon le juge Robert Décary : « En fixant un quorum et en exigeant qu'un 

nombre minimum de personnes participent à une décision, le législateur se fonde sur la sagesse collective, le fait pour l'avantage du public aussi bien que pour l'avantage 

des personnes que la décision pourrait toucher, 'et il s'attend à ce que les personnes qui participent à la décision comme membres de la majori1é ou comme membres 
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dissidents, agissent de concert jusqu'au tout dernier moment, c'est-à-dire jusqu'à la prise d'une décision commune, qu'elle soit unanime ou pas. Le fait de disposer du quorum 

prévu chaque fois qu'ille faut, du début jusqu'à la toute fin des procédures, est une question de principe, d'intérét public et d'administration saine et équitable de la justice. »74 

L'absence du quorum exigé par la loi rendra dolic l'organisme incompétent légalement et toute décision sera réputée être nulle ab initia. Toutefois, il convient de noter que 

l'irrégularité du quorum.pourra être corrigée, pourvu, bien entendu, que l'on recommence à nouveau le processus décisionnel75
. 

3. Les autres cas d'absence de compétence 

Certaines exigences de procédure sont parfois requises pour qu'une autorité administrative ait compétence pour décider d'une question. Il en ira ainsi d'avis publics, de 

consultations préalables, d'enquêtes, de signatures de documents, d'ententes préalables, lorsque ces diverses procédures impératives préalables sont prévues par une loi 

particulière. 

Il faut aussi avoir à l'esprit que la compétence d'un organisme pourra être limitée à un territoire donné. Ce sera le cas notamment des collectivités locales. 

De plus, un décideur ne pourra agir valablement que dans la mesure où la norme habilitante est en vigueur. La loi pourra également prévoir un délai à l'intérieur duquel 

une autorité administrative peut agir. Il en ira ainsi des délais de présentation d'une demande. Un tel délai sera normalement impératif. Toutefois, il existera parfois une 

possibilité d'exterisiciil de ce è:lélai, avec l'autorisation de l'organisme compétent. Le calcul du délai relèvera normalement de la compétence exclusive du décideur 

administratif6
• 

De même , un décideur administratif qui doit déterminer la qualification de certains faits (pour imposer une sanction, par exemple) ne peut tenir compte de faits 

subséquents à la mesure qui fait l'objet de l'instance, à moins que ces faits aident à clarifier le bien-fondé de cette mesure77
• 

8- La violation de garanties procédurales 

Une fois que l'on a établi que le décideur était compétent légalement pour agir, il faudra vérifier si les exigences procédurales ont été respectées. En premier lieu, il faudra se 

demander si une procédure contradictoire était requise et, dans l'affirmative, si les garanties procédurales exigées 
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par la loi et les principes généraux du droit ont été observées. Enfin, on devra avoir à l'esprit qu'il existe certaines exceptions à ces exigences. 

1. La portée de l'exigence de la procédure contradictoire 

Le principe de la procédure contradictoire préalable se fonde d'abord sur les principes de justice naturelle. Par la suite, de nombreuses lois particulières sont venues 

confirmer ces principes. Plus récemment, des lois fondamentales, en particulier les chartes des droits, ont donné une assise constitutionnelle ou quasi constitutionnelle à la 

procédure contradictoire. 

a) Selon les Chartes des droits 

L'article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés dispose que toute mesure susceptible de porter atteinte au droit à la vie, à la liberté et à la sécurité d'une personne 

sera assujettie aux principes de justice fondamentale. Ceci implique normalement le droit à une audition préalable à une telle décision78
. La notion de liberté s'étendra aux 

mesures disciplinaires prises par un établissement carcéral de même qu'a'u'x procédures de libération conditionnelle79
. L'article 7 de la Charte ne s'étend toutefois pas aux 

droits économiques80
. Le droit de propriété ne figure pas non plus parmi les droits garantis par l'article 7 de la Charte81

. 

Lorsqu'une sanction administrative prévoit des peines pouvant aller jusqu'à l'emprisonnement d'un contrevenant, elles seront soumises non seulement à l'article 7 mais 

également à l'article 11 de la Charte canadienne, qui garantit le droit à une audition pleine et entière à tout inculpé82
. 

L'article 2 de la Déclaration canadienne des droits83 prévoit une procédure quasi judiciaire pour les organismes qui sont susceptibles de définir les droits d'une personne par 

opposition à ceux qui ne font que rassembler des informations et soumettre un rapport84
. La Déclaration canadienne s'applique en droit fédéral. 

En droit québécois, l'article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne dispose que << Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et 

impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation 

portée contre elle. » C~ droit ainsi garanti vise les organismes qui exercent des fonctions quasi judiciaires ainsi que les commissions d'enquête, conformément à la définition du 

mot<< tribunal »que l'on trouve à l'article 56 de la Charte85
. 

Les dispositions de la Charte canadienne, de la Déclaration canadienne des droits de même que de la Charte québécoise serviront à interpréter l'ensemble des lois 

et des règlements qui y sont assujettis. En cas d'incompatibilité, ces textes prévaudront sur toute disposition incompatible. 
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b) Selon les lois particulières 

Un grand nombre de lois prévoient des garanties procédurales destinées à pennettre à une personne susceptible d'être touchée par une décision administrative d'être 

infonnée à l'avance et de pouvoir faire des représentations adéquates dans le cadre du processus décisionnel. Dans certains cas, la loi elle-même n'inclura pas de garanties 

procédurales comme telles, mais permettra l'adoption de règlements qui comporteront une telle procédure contradictoire. 

Lorsque la loi n'est pas suffisamment explicite dans une situation où une personne risque d'être touchée par la décision à être prise, les tribunaux pourront déduire 

l'existence d'une procédure contradictoire de certains indices tels que le fait que la décision doive être prise « après enquête » ou « après délibéré » ou encore qu'elle 

doive être prise « pour cause >> ou « selon la preuve faite ». 
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Ces indices pourront révéler que le législateur a voulu que la personne concernée puisse être entendue avant que la mesure ne·soit adoptée86
. 

Les dispositions générales de la Loi sur la justice administrative, abordées au chapitre précédent, peuvent également servir à interpréter et à compléter les lois 

particulières. Celles-ci peuvent cependant y déroger. 

c) Selon les principes généraux du droit 

Malgré l'abondance des prescriptions du droit écrit, tant les Chartes que les lois et les règlements particuliers, qui prévoient une procédure contradictoire, l'on doit encore 

assez souvent se référer aux principes généraux du droit. Ceux-ci serviront à interpréter les dispositions pertinentes des lois et des règlements en plus de pallier les 

omissions à ce niveau. Selon certains critères jurisprudentiels, les principes généraux du droit pourront exiger le droit à une défense pleine et entière, un devoir d'agir 

équitablement ou encore l'obligation de respecter un engagement déjà adopté quant au respect d'une certaine forme de procédure contradictoire. 

1) Le droit à une défense pleine et entière 

Le droit à une défense pleine et entière s'applique aux organismes exerçant une fonction quasi judiciaire. Comme il a été vu au chapitre précédent, cette fonction se 

caractérise par deux éléments, à savoir l'atteinte aux droits et le devoir d'agir judiciairement. 

L'atteinte aux droits vise les cas où une personne est susceptible de perdre un bien dont elle est propriétaire, un droit attaché à sa personne ou tout autre avantage ou 

bénéfice légalement détenu. La jurisprudence a par la suite étendu la notion de droit à des privilèges obtenus de l'Administration sous fonne d'autorisations, pennis, 

concessions. Il devra exister un lien juridique entre la personne susceptible d'être touchée par une mesure et l'autorité administrative concemée87
. 

Les tribunaux considéreront différents facteurs pour évaluer l'existence et l'importance d'une atteinte aux droits. En premier lieu, l'acte reproché devra être accompagné 

d'une sanction. Il n'y aura donc pas atteinte aux droits du simple _fait d'un rapport factuel ou d'une mesure préparatoire dépourvue par elle-même d'effet juridique88
. Il pourra en 

aller différemment d'enquêtes publiques débouchant sur des rapports qui seront susceptibles de porter atteinte au droit à la réputation d'une personne ou encore lorsqu'un 

tel rapport sera en pratique suivi par l'aytorité administrative qui en est le' destinataire89
. 

Le droit à une défense pleine et entière sera applicable à un processus décisionnel qui débouche sur une décision finale ou qui présente un certain caractère de finalité. Une 

mesure provisoire ou interlocutoire de type conservatoire pourra être adoptée sans que la personne concernée ait été entendue au préalable même si cette mesure 

temporaire a un effet sur ses droits. Dans ce type de situation, les mesures prises doivent l'être rapidement et ne pourront donc pas être précédées d'une procédure 

contradictoire élaborée90
. 

Le droit à une défense pleine et entière ne s'appliquera pas non plüs à des mesures générales et impersonnelles visant l'ensemble d'une collectivité ou encore une 

catégorie de personnes. Il en ira ainsi des règlements, tarifs et autres mesures à portée générale91
. Toutefois, un règlement qui ne toucherait en pratique qu'une personne ou 

un petit nombre de personnes pourra être qualifié de quasi judiciaire et donner lieu à une procédure contradictoire préalablen 

L'importance de l'atteinte aux droits pennettra aux tribunaux de déduire du contexte de la loi l'existence de garanties procédurales fondamentales. Ainsi, face à une 

situation où une personne est susceptible d'être privée de ses droits, la cour pourra présumer que le législateur n'a pas entendu la priver de son droit à une défense pleine et 

entière. Cette présomption sera renforcée par l'existence de certains indices dans la loi elle-même , comme nous avons vu précédemment9a 
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2) Le devoir d'agir équitablement 

Même si une personne n'est pas atteinte strictement dans un droit, on pourra faire valoir qu'elle possédait une expectative raisonnable d'obtenir le privilëge sollicité. Les 

tribunaux reconnaîtront également que certaines décisions entraînent des conséquences défavorables importantes pour la personne ainsi touchée. Dans un tel cas, le 

processus décisionnel sera assujetti au devoir d'agir avec équité et justice94
. Le devoir d'agir équitablement n'équivaut pas nécessairement au devoir d'agir judiciairement. Le 

contenu de cette exigence pourra varier en fonction de certains facteurs adoptés à cette fin par la Cour suprême9s Ces facteurs incluent : 
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1) la nature de la décision recherchée et le processus suivi pour y parvenir; 

Plus le processus est de type judiciaire, plus il est probable que l'obligation d'agir équitablement exigera des garanties procédurales importantes. L'on tiendra 

également compte de la fonction exercée et de la nature du décideur administratif. 
' 

2) la nature du régime législatif et les tennes de la loi en vertu de laquelle agit l'organisme; 

Les garanties procédurales seront plus grandes en l'absence de droit d'appel ainsi que lorsque la décision prise est irrévocable. 

3)J'importance de la décision pour les personnes visées; 

La protection procédurale sera plus importante lorsque la décision comporte des répercussions graves pour la personne visée. 

4) l'attente légitime de la personne visée; 

L'existence d'un engagement ou d'une pratique pennettra de combler en partie le vide législatif, tel qu'il a été vu précédemment. 

5) le choix de la procédure. 

Lorsque le décideur administratif possède une latitude quant à son processus décisionnel, le cadre qu'il adopte, ainsi que ses contraintes institutionnelles, ,-

doivent être considérés. 

Le devoir d'agir équitablement comprend toutefois des garanties procédurales minimales. La personne visée devra avoir connaissance des faits reprochés ainsi que de la 

décision que l'on projette de prendre. Il faudra également lui offrir une possibilité adéquate de faire connaître ·son point de vue', même infonnellement96
. En pratique, le devoir 

d'agir équitablement s'imposera à toute mesure discrétionnaire découlant d'une loi et affectant spécialement un individu, à moins que la mesure soit à caractère purement 

politique97 . 

3) L'expectative légitime 

Certains organismes adoptent des directives ou mettent sur pied certaines procédures administratives qui prévoient les éléments d'une procédure contradictoire. 

L'existence de telles directives ou procédures administratives pourra entraîner l'obligation pour ces organismes de respecter les règles du jeu qu'ils se sont eux-mêmes 

données, même dans des cas où la loi ou les principes généraux du droit n'exigeraient pas une procédure contradictoire. De plus, l'existence de ces textes et pratiques 

administratives pourra constituer un indice important pour que la cour con due à un devoir d'agir judiciairement ou équitablement98
. 

Par ailleurs, une autorité administrative qui ne serait pas strictement requise d'agir judiciairement ou équitablement pourra s'engager envers une personne à lui 

reconnaître certaines garanties procédurales tels le droit d'être infonnée au préalable, la possibilité d'obtenir une entrevue personnelle ou de pouvoir exercer un recours 

administratif. Dans ces cas, la jurisprudence veut que le promettant respecte l'engagement qu'il a ainsi pris librement et le fait de revenir sur cet engagement pourra 
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constituer un manquement à l'équité et à la justice naturelle99
. 

2. Le contenu des garanties procédurales 

Les garanties procédurales qui s'appliquent à toute procédure contradictoire sont le droit d'être entendu, l'exigence d'impartialité, le droit à la motivation de la décision 

prise ainsi que l'exigence d'une preuve qui puisse justifier la décision. Si les deux premières garanties possèdent un fondement plusieurs fois centenaire, les deux autres 

sont apparues plus récemment. 

a) Le droit d'être entendu 

Le droit d'être entendu, bien connu sous l'appellation de la régie audi alteram partem, tire son fondement de la Màgna Carla édictée en 1215. La règle est apparue par la 

suite dans de nombreuses lois générales et particulières, notamment dans les chartes des droits. Le droit d'être entendu a connu un essor extraordinaire dans la 

jurisprudence et continue de se développer pour s'adapter à des circonstances nouvelles. 

L'exigence du droit d'être entendu signifie que toute personne qui est susceptible d'être touchée par une.autorité administrative soumise à un devoir d'agir 

judiciairement ou équitablement doit, préalablement à cette décision, être infonnée des faits et facteurs qui peuvent lui être préjudiciables et avoir une possibilité réelle de faire 

connaître son point de vue. Il est à remarquer que cette garantie procédurale ne se rapporte qu'au processus décisionnel et non au fond de la décision qui sera 

éventuellement rendue. 

1) L'avis 
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La personne concernée devra être informée au préalable de l'existence d'une enquête ou de toute autre procédure que le décideur administratif entend suivre. Cet avis 

devra être transmis à l'intéressé et comporter des détails suffisants pour que la personne concernée puisse localiser l'instance, connaître l'objet de l'instance 13t identifier les 

conséquences possibles de la décision, soit une amende, un retrait de permis ou toute autre mesure ou sanction que l'on s'apprête àprendre100
. Cet avis devra être 

transmis suffisamment à l'avance pour que la personne concernée pUisse bénéficier d'un délai raisonnable pour se préparer. 

2) L'information 

Pour pouvoir participer valablement à l'instance, la personne intéressée devra posséder des informations suffisantes quant aux faits et aux facteurs pertinents. Elle devra 

donc recevoir un minimum d'information sur le dossier, sans pour autant qu'n ait nécessairement à lui dévoiler tous les faits, dont certains pourraient être confidentiels. Elle 

devra cependant être informée de la teneur générale de tout rapport ou témoignage qui pourrait être utilisé pour la prise de décision. Plus généralement, elle devra pouvoir 

prendre connaissance de tous les faits préjudiciables ainsi que de tous les facteurs susceptibles d'influencer la décision. L'exigence de l'information préalable variera en 

fonction du degré d'atteiflte aux droits. Ainsi, dans le cas de mesures disciplinaires, l'on sera plus exigeant que dans un contexte d'enquête publique101
. 

Il existe des limites au droit à l'information. Celles-ci concernent la confidentialité de certains documents protégés par le secret professionnel de l'avocat, par la loi ou la 

nécessité de préserver l'indépendance des décideurs 102. Par ailleurs, on n'aura pas à fou mir à une personne des faits qui sont déjà connus d'elle ou présumés tels parce 

qu'ils sont intimement liés à son statut ou à ses activités 103
. 

Enfin, la jurisprudence reconnaît qu'« un tribunal ne peut aborder un problème avec un esprit collectif absolument exempt de connaissances générales, communes à 

d'autres membres de la société et acquises par expérience individuelle, y compris [ ... ]les connaissances acquises par les membres du tribunal à l'occasion de l'exercice de leur 

fonction » 104
. Selon le juge Gonthier, s'exprimant dans 
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Sitba c. Consolidated-Bathurst Packaging Ltd.105 , « Les règles de justice naturelle ne devraient pas dissuader les organismes administratifs de tirer parti de l'expérience 

acquise par leurs membres. » Ces connaissances particulières détenues par un décideur administratif pourront provenir des affaires antérieures déjà décidées ou encore 

d'une expérience professionnelle antérieure. Ces informations n'auront pas à être communiquées à une personne sauf si elles se référaient expressément au cas soumis. 

3) La présentation des faits et des facteurs pertinents 

En princi_pe, le droit d'être entendu suppose l'existence d'une procédure orale. Celle-ci sera parfois expressément prévue par la loi. Dans les autres cas, l'on pourra 

exceptionnellement déroger au principe de l'audition si celle-ci n'est nullement indispensable pour la transmission adéquate du point de vue de l'intéressé. Dans ce cas, il 

devra exister une autre possibilité pour la personne en cause de faire valoir son point de vue106.11 en sera souvent ainsi lorsque la décision initiale est sujette à un droit d'appel 

devant un tribunal administratif ou judiciaire. 

En principe, l'audition devra avoir lieu en présence du ou des décideurs. Toutefois, la loi pourra prévoir que ia fonction d'enquêtE;! soit déléguée à d'autres personnes qui 

feront rapport aux décideurs. Dans le cas des ministres ou du gouvernement, cette délégation du pouvoir d'enquête pourra .être implicite 107
. 

L'article 34 de la Charte des droits et libertés de la personne prévoit le droit à l'avocat devant tout tribunal, ce qui inclut les organismes quasi judiciaires ainsi que les 

commissions d'enquête (art.102 L.j.a.)108. Dans les cas où l'article 34 ne s'applique pas, le droit d'être représenté par avocat lors d'une instance administrative ne constitue pas 

un droit absolu, sauf pour une personne<< détenue >>, où ce droit peut se fonder sur l'article 11 de la Charte canadienne des droits et libertés. Le droit à l'avocat sera 

reconnu dans des situations où la présence de l'avocat sera nécessaire pour préserver le droit d'une personne à une défense pleine et entière. Ce sera surtout le cas 

lorsque sont susceptibles de se poser, lors de l'instance, d'importantes questions de droit ou de procédure. Le droit à l'avocat sera également plus facilement reconnu 

lorsque l'atteinte aux droits d'une personne est importante 109
. 

Toute audition sera normalement publique conformément à l'article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne, qui reconnaît toutefois que « Le tribunal peut 

[ ... ]ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public. » L'article 11 d) de la Charte canadienne consacre par ailleurs le droit à une audition publique à tout 

<<inculpé». Dans les autres cas, l'autorité administrative bénéficiera d'une marge de manœuvre quant à la publiciité de l'instance110
. En pratique, toutefois, le huis clos devra 

être justifié par un motif d'intérêt public ou par les principes de justice naturelle111
. À défaut d'ordonner le huis clos, un organisme administratif pourra parfois émettre une 

ordonnance de non-publication de certaines informations ou témoignages, de façon à assurer la protection du droit à la réputation et àla vie privée des personnes concernées. 

L'on pourra également ordonner l'exclusion de témoins pendant l'audition d'un autre témoin 112
. 

Un organisme administratif est maître de ses règles de preuve et jouira à cet égard d'une liberté plus grande que les tribunaux judiciaires et, dans certains cas, administratifs 

soumis à un cadre procédural strict. Ceci permettra à un organisme administratif de tenir compte d'une preuve qui ne serait pas admissible devant une cour de justice, par 

exemple une preuve par ouï-dire. Cependant, une sanction administrative pourrait difficilement s'appuyer sur une 
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seule preuve drconstancielle ou sur du ouï-dire 1u De plus, une autorité administrative devra, dans tous les cas, permettre à la partie adverse de faire face à une telle preuve 

de manière adéquate114
. 

Une personne pourra demander un ajournement ou une suspension de l'instance afin d'obtenir un délai raisonnable pour exercer pleinement son droit à une défense 

pleine et entière. Cette demande pourra se fonder sur la nécessité de prendre connaissance de certains faits nouveaux, de demander l'assistance d'un avocat ou de 

produire des témoins ou des documents. Un organisme administratif jouira d'un pouvoir discrétionnaire d'accorder ou de rejeter une telle demande d'ajoumement115
. 

Toutefois, un refus d'ajournement pourra être illégal s'il en résultait un préjudice irréparable pour la personne concernée, sans que ce préjudice ne découle de sa propre 

négligence ou de celle de son procureur116. Il en ira de même de la possibilité de réouvrir l'enquête ou l'audition afin de tenir compte de faits nouveaux1H 

4) Le droit de réponse 

Qu'elle soit écrite ou orale, la procédure devra prévoir un moyen par lequel la personne intéressée puisse transmettre adéquatement, à l'intérieur d'un délai raisonnable, 

tous ses arguments. On devra donc lui permettre de faire des représentations sur chaque fait ou facteur pertinent. Une autorité administrative pourra empêcher que 

l'audition ne déborde du cadre de l'instance et pourra refuser d'entendre des représentations non pertinentes. Toutefois, on exigera qu'elle permette la présentation de toute 

preuve essentielle, sous peine de violer le droit à une défense pleine et entière 118
. Cette possibilité de s'exprimer ne va pas jusqu'à pouvoir exiger dans chaque cas que l'on 

puisse répliquer à chacune des interventions précédentes 119
. 

Le droit de réponse comporte normalement la possibilité de contredire tous les documents et témoignages préjudiciables, ainsi que le droit de présenter des témoins et 

de produire des documents pour appuyer son point de vue. Selon le juge Chouinard, « Le refus d'entendre une preuve admissible et pertinente est un cas si net d'excès ou de 

refus d'exercer sa juridiction, qu'il ne nécessite aucune élaboration. » 120 

Lorsqu'un organisme n'est assujetti qu'à un devoir d'agir équitablement, les tribunaux pourront admettre qu'une personne n'ait pas le droit de faire témoigner d'autres 

personnes en sa faveur mais qu'elle se contente de déposer des documents au soutien de ses prétentions 121
. 

Lorsqu'un organisme administratif procède à l'audition de témoins, le droit de réponse inclura celui de pouvoir contre-interroger ces témoins, pourvu que les questions 

posées soient pertinentes à l'instance122
. Ce droit est consacré par l'article 35 de la Charte des droits et libertés de la personne, qui le limite toutefois à un 

«accusé>>. 

Le droit au contrè-interrogatoire pourra être refusé si la demande concerne non pas un témoignage déjà rendu mais plutôt un document qui a été déposé 123
. Certaines 

décisions ont cependant précisé que le droit au contre-interrogatoire ne devrait être exclu que dans la mesure où il existe un autre moyen adéquat de critiquer le 

témoignage présenté et de le contredire le cas échéant124. 

5) Le délibéré 

Une fois l'audition terminée, le droit à une défense pleine et entière exige que le ou les décideurs administratifs considèrent les faits et les arguments qui ont été 
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présentés. Ceci implique d'abord que l'organisme conserve l'ouverture d'esprit nécessaire pour prendre connaissance de l'ensemble de la preuve. L'on devra également 

tenir compte de tous les faits et arguments pertinents apportés par la personne concernée. S'il s'agit d'un appel, on devra se pencher sur chaque motif d'appel125
. 

En droit fédéral, le fait pour un organisme administratif de ne pas tenir compte de tous les éléments de preuve dont il dispose constituera un cas d'ouverture d'une 

demande de contrôle judiciaire126
. Il va de soi que l'autorité administrative conservera sa pleine liberté d'apprécier les faits et les facteurs pertinents et jugera du poids de la 

preuve, de la crédibilité des témoignages et des exigences de l'intérêt public 127
. 

lly aura entorse au droit à une défense pleine et entière si le déddeur tient compte de facteurs ou de faits qui ne faisaient pas partie du dossier ou qui n'avaient pas été 

communiqués lors de l'audition 128
. Le ou les déddeurs ne pourront pas non plus communiquer avec l'une des parties en dehors du cadre de l'audition afin d'obtenir des 

informations ou des commentaires additionnels, à moins de réouvrir informellement ou officiellement l'enquête129. 

De même , un organisme administratif ne pourra décider de points qui n'avaient pas fait l'objet de l'instance. Ainsi, l'on ne pourra imposer une sanction disciplinaire pour 

une infraction autre que celle qui avait été communiquée à l'intéressé ou encore ajouter une condition à un permis ou une sanction additionnelle à moins que la possibilité 

d'une telle addition ou modification ne soit apparue lors de l'instance 130
. 

Pour partidper valablement à la décision, un membre devra avoir entendu la preuve au préalable et pris connaissance de l'ensemble du dossier131
. Cette règle pourra être 

moins inflexible lorsque la preuve qui n'a pas été entendue par un participant n'est pas contestée ou encore lorsqu'il n'existe pour le décideur qu'un devoir d'agir 

équitablement132
. Lorsque la loi prévoit que la décision sera collégiale, le délibéré devra être collectif et chaque membre devra souscrire à la décision ou exprimer sa 
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dissidence. Selon le juge Décary, << Il faut qu'il y ait une intention commune, chaque membre devant être informé, dans les grandes lignes à tout le moins, du point de vue de 

chacun de ses collègues. » 133 

Enfin, la décision deitra être prise dans un délai raisonnable à compter de l'introduction de la procédure puisqu'un délai indu dans la durée du processus décisionnel 

pourrait constituer un déni de justice. Cette règle, déjà expressément mentionnée à l'article 11 b) de la Chàrte canadienne où elle vise toute personne inculpée, peut 

également se fonder sur l'article 7 de cette Charte lorsque l'instance administrative est susceptible d'avoir une incidence sur la vie, la liberté ou la sécurité d'une personne. La 

Cour suprême a également étendu cette règle en droit administratif. La sanction d'un délai déraisonnable pourra être l'arrêt des procédures si la poursuite du processus 

décisionnel est de nature à discréditer l'administration de la justice administrative ou à violer de manière importante les droits fondamentaux de la personne visée. 

AHemativement, la cour pourra ordonner à l'autorité administrative intimée de rendre la décision dans un délai déterminé ou déterminable. La décision déjà rendue pourra être 

annulée si la personne visée n'a pas eu droit à une défense pléirie et entière à cause du délai indu 134
. 

Pour sa part, la Loi sur tes Cours (é(Jérales confère à la Cour fédérale le pouvoir d'ordonner à un office fédéral d'accomplir un acte dont il a déraisonnablement retardé 

l'exécution 135. En pratique, un délai déraisonnable survenu entré lé début de la procédure et l'audition elle-même sera davantage susceptible d'entraîner l'arrêt des procédures 

plutôt qu'un délai intervenu lors du délibéré. En effet, 
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dans le premier cas, le délai pourra causer à une personne un préjudice dans la préparation de sa défense. En revanche, un délai indu à décider d'une affaire déjà 

entendue pourra entraîner un préjudice matériel ou moral136
. 

b) L'impartialité administrative 

Le principe d'impartialité, consacré par la règle nemo judex in propria causa, tire son fondement des principes généraux du droit en plus d'être reconnu à l'article 23 de la 

Charte des droits et libertés d.è ta personne, ainsi qu'à l'article 2 e) de la Dédaration canadienne des droits137
. Il figure également parmi les principes de justice 

fondamentale à l'article 7 de la Charte canadienne et il est reconnu expressément à l'article 11 d), qui prévoit que tout inculpé a le droit d'être jugé par un tribunal indépendant 

et impartial. L'exigence de l'impartialité tend à assurer à toute personne susceptible d'être affectée dans ses droits que la décision sera prise par une ou des personnes qui 

présentent des garanties élémentaires de neutralité à son égard. Il est à noter que l'on n'exige que l'apparence de l'impartialité. Il surviendra des cas où il sera impossible de 

prouver l'existence d'un intérêt ou d'un préjugé. Il faudra alors prouver que le décideur a agi de mauvaise foi ou de manière discriminatoire. 

Un intérêt pécuniaire constituera normalement une cause de disqualification pour un membre d'une autorité administrative. La seule détention d'un tel intérêt financier 

créera une présomption de partialité. Cet intérêt pécuniaire devra être direct, certain et personnel par rapport à l'objet de l'instance 138
. 

Dans le cas d'un intérêt moral, un simple soupçon d'existence d'un préjugé ne suffira pas pour entraîner la disqualification d'un décideur. 

Le juge Delisle a bien précisé de la manière suivante les éléments de la crainte de partialité. Celle-ci devra : 

<< a) être raisonnable, en ce sens qu'il doit s'agir d'une crainte, à la fois logique, c'est-à-dire qui s'infère de motifs sérieux, et objective, c'est-à-dire que 

partagerait la personne décrite à b) ci-dessous, placée dans les mêmes circonstances; il ne peut être question d'une crainte légè~e. frivole ou isolée; 

b) provenir d'une personne : 

1. sensée, non tatillonne, qui n'est ni scrupuleuse, ni angoissée, ni naturellement inquiète, non plus que facilement portée au blâme; 

2. bien inforf!lée, parce que ayant étudié la question, à la fois à fond et d'une façon réaliste, c'est-à-dire dégagée de toute émotivité; la demande de 

récusation ne peut être impulsive ou encore, un moyen de choisir la personne devant présider les débats; et 

c) reposer sur des motifs sérieux; dans l'analyse dêce critère, il faut être plus exigeant selon qu'il y aura ou non enregistrement des débats et existence d'un 

droit d'appel. » 139 

Outre les préjugés traditionnels relatifs à des relations personnelles, à des liens sociaux ou professionnels, ou à des comportements lors de l'instance qui dénotent de 

l'animosité ou l'existence d'un préjugé, le droit administratif reconnaît d'autres types de préjugés particuliers . 

. certains de ces préjugés découleront de la qualification des membres de certaines autorités administratives. Ces préjugés seront parfois qualifiés d'occupational bias. 

D'autres possibilités de préjugés découleront de l'état de concurrence qui pourrait exister entre un membre d'une autorité administrative et une per5onne qui comparaît 

devant cette instance. Ce sera notamment le cas d'un membre d'un organisme disciplinaire professionnel qui est en compétition d'affaires avec le membre visé par 

l'instance140. Si la loi prévoit expressément cette possibilité, les tribunaux se montreront davantage souples bien que le droit à l'impartialité est également reconnu à l'article 

23, qui, dans les cas où cette disposition est applicable, a préséance sur toute disposition législative ou réglementaire inconciliable. 
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La spécialisation de beaucoup d'organismes administratifs entraînera souvent que ses membres seront choisis en fonction de leur expertise dans le secteur régi par cet 

organisme. Cette connaissance du secteur rendra inévitable que dans le cadre d'activités antérieures, un membre d'un organisme ait parfois été impliqué dans une affaire 

qu'il aura à trancher une fois nommé. Il va de soi que ce membre aura alors coupé toutes ses attaches professionnelles antérieures et que sa loyauté ira exclusivement à 

l'organisme administratif dont il fera partie. Toutefois, il pourra exister, dans certaines situations, un doute raisonnable sur l'existence d'un préjugé en raison d'une position 

antérieure partisane prise par ce membre. Les tribunaux distingueront ici entre le fait d'avoir œuvré de façon même partisane dans un secteur donné et celui de s'être engagé 

antérieurement dans l'affaire qui est soumise à une instance administrative. Ainsi, un membre d'une juridiction du travail pourra avoir dans le passé occupé des fonctions 

syndicales ou patronales sans pour autant être disqualifié. Cependant, si un tel membre a déjà participé en cette qualité à une affaire soumise à sa compétence, il devra alors se 

récuser141
. 

D'autres préjugés propres au droit administratif pourront découler de l'organisation même d'une autorité administrative. Parfois, le mode de nomination de certains 

membres fait en sorte que ceux-ci sont nommés à titre de délégués représentant alors des associations de producteurs ou de consommateurs, d'employeurs ou d'employés 

au sein d'organismes administratifs qui œuvrent dans des secteurs économiques ou sociaux. Ce mode de nomination entraînera alors une double loyauté pour les 

personnes ainsi désignées. Même si elles assumeront leurs nouvelles fonctions avec conscience et impartialité, elles n'en devront pas moins se rappeler leur devoir de 

représenter le mieux possible au sein de l'autorité administrative les intérêts du groupe dont elles sont issues. Il s'agit là d'un phénomène décrit sous le nom de built-in bias. Il 

va de soi que le membre-délégué ne pourra pas avoir été impliqué directement dans une affaire dont il a à décider142 .11 n'est pas certain que ce mode de nomination soit 

pleinement confOrme aux prescriptions de l'article 23 de la Charte des droits et libertés de ta personne ou de l'article 7 de la Charte canadienne des droits et /ibertés,­

dans la mesure où ces dispositions sont applicables. 

L'organisation interne d'une autorité adminisirative pourra également faire en sorte qu'un membre joue un double rôle dans le processus décisionnel. Ainsi, le mandat de 

plusieurs organismes de régulation économique comprend à la fois le rôle d'enquêter, de décider, de poursuivre les contrevenants et enfin de décider des sanctions à prendre, 

le cas échéant, contre ces derniers. Cette multiplicité de rôles a été explicitement voulue par le législateur. La Cour suprême du Canada considère que ce cumul de fonctions 

ne constitue pas à lui seul une entorse au principe d'impartialité143
. L'on ne pourra toutefois pas confier à une même personne le soin d'enquêter, de préparer une plainte et de 

siéger par la suite au sein de la formation chargée de décider de cette même plainte 144
. 

Un membre d'une autorité administrative ne pourra pas non plus siéger en appel de sa propre décision, ce qui irait à l'encontre du principe d'impartialité. Toutefois, l'on 

admettra parfois l'existence d'une situation où un même organisme intervient dans le cadre de deux rôles différents sur les mêmes faits, soit qu'il décidera d'entériner les 

conclusions d'une enquête qu'il a lui-même effectuée ou siégera en révision d'une décision administrative qu'il a été appelé à rendre antérieurement. Ce type de préjugé 

sera encore ici voulu par le législateur, qui aura associé ces différentes fonctions au sein d'un même organisme 145
. 

D'autres préjugés pourroni découler d'une politique administrative. Un décideur administratif sera souvent appelé à exprimer des opinions, des commentaires ou à 

adopter des principes directeurs destinés à sous-tendre l'ensemble de ses décisions sur un point précis. Ce phénomène n'est pas répréhensible en soi puisqu'il permet 

d'assurer une plus grande transparence et cohérence dans le processus décisionnel. Toutefois, il y aura un risque de conflit lorsqu'un décideur se sera déjà prononcé à 

l'avance dans un sens déterminé sur une affaire ou une catégorie d'affaires qu'il aura à décider. Pour juger si cette expression d'intention entraîne un doute raisonnable 

sur l'existence d'lin préjugé, les tribunaux chercheront à connaître si ces propos ou écrits manifestent que le décideur administratif-a déjà pris position directement et 

catégoriquement sur le cas soumis. Dans l'affirmatiVe, il y aura entorse au principe d'impartialité. 
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Par contre, si l'expression d'intention est demeurée générale et laisse place à l'ouverture d'esprit dans l'examen des cas particuliers, le décideur ne sera pas disqualifié. 

À cet égard, l'on admettra plus facilement qu'un membre d'un organisme à caractère politique, tel un conseil municipal, exprime ouvertement son point de vue, alors qu'on 

s'attendra à ce qu'un membre d'un tribunal administratif respecte une obligation de réserve 146
. 

De même , s'il est loisible et parfois souhaitable qu'un organisme administratif collégial développe des politiques d'interprétation et de mise en œuvre des lois et des 

règlements qu'il est chargé d'appliquer, ces techniques de consultation et de concertation ne devront pas prendre la forme de mesures coercitives pour amener chacun des 

membres de l'organisme à appliquer cette politique dans un cas donné147
. 

c) Les autres exigences de procédure 

Les tribunaux considèrent qu'une décision administrative, particulièrement lorsqu'elle impose une sanction, devra se fonder sur une preuve pertinente au dossier qui 

puisse sous-tendre la décision prise. L'article 18.1 de la Loi surfes Cours fédérales mentionne également, à son paragraphe 4 d), l'absence de preuve comme l'un des 

cas d'ouverture du contrôle judiciaire. En plus de constituer une erreur de droit, l'absence de preuve est parfois considérée comme un cas de défaut ou d'excès de 

compétence ou encore comme une violation des règles de la justice naturelle148
. 

L'obligation de motiver une décision susceptible de toucher spécialement les droits d'une personne sera également une exigence impérative dans la plupart des cas. 

L'article 24 de la Charte des droits et libertés de ta personne dispose que « Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et 

suivant la procédure prescrite. » Il va de soi que l'on ne pourra savoir si les motifs de la décision sont prévus par la loi lorsque ces motifs ne sont pas communiqués à la 

personne intéressée. 
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Lorsque la loi précise qu'une décision doive être motivée, l'on pourra, en cas d'absence de motifs, s'adresser à la cour pour obtenir que les motifs soient fournis ou encore 

faire préciser les motifs lorsque la décision est insuffisamment motivée 149
. Une décision dépourvue de motifs ou dont les motifs sont par trop imprécis ou insuffisants pourra 

également faire l'objet d'une demande d'annulation dans la mesure où l'exigence de la motivation aura constitué une disposition impérative de la loi, comme c'est le cas 

pour les décisions administratives défàvoràbles rendues par l'Administration gouvernementale, selon l'article 8 de la Loi sur la justice administrative150
. Lorsque la 

loi ne comporte pas d'exigence spécifique relativement au degré de précision que doivent comporter les motifs de la décision, l'on tiendra compte de la nature de la décision, 

du contexte procédural et du niveau d'expertise des décideurs et des parties. Si les motifs sont incohérents ou substantiellement incomplets, la décision sera susceptible d'être 

annulée comme étant déraisonnable. Alternativement, la cour pourra retourner le dossier au décideur pour qu'il adopte une décision suffisamment motivée 151
. 

Lorsque la loi ne prévo~ pas la motivation d'une décision et que l'article 24 de la Chatte des droits et libertés de la personne ne s'applique pas, il n'existe pas d'obligation 

générale quant à la motivation152
. 

Toutefois, la Cour suprême a statué qu'<< il est maintenant approprié de reconnaître que, dans certaines circonstances, l'obligation d'équité procédurale requerra une 

explication écme de la décision [ ... ] dans des cas[ ... ] où la décision revêt une grande importance pour l'individu, dans des cas où il existe un droit d'appel prévu 
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par la loi, ou dans d'autres circonstances, une fomne quelconque de motifs écrits est requise » 153
. 

Certains vices de fomne autres que des manquements à-la justice naturelle ou au devoir d'agir équitablement pourront dans certains cas donner ouverture au contrôle 

judiciaire. Ce sera le cas notamment de défauts de signature, de publication, ou d'approbation administrative, de délais pour accomplir une fomnalité ou obtenir un rapport. Le 

simple vice de forme sera souvent protégé par l'existence de clauses privatives et les tribunaux posséderont toujours un pouvoir discrétionnaire d'intervenir ou non selon la 

nature de l'irrégulàrité. À ce sujet, l'article 18.1 (5) de la Loi sur les Cours fédérales154 prévoit que la cour<< peut rejeter toute demande de contrôle judiciaire fondée 

uniquement sur un vice de forme si elle estime qu'en l'occurrence le vice n'entraîne aucun dommage important ni déni de justice et, le cas échéant, valider la décision ou 

. l'ordonnance entachée du vice et donner effet à celle-ci selon les modalités de temps et autres qu'elle estime 1ndiquées ». 

Pour détemniner si un vice de forme peut donner ouverture au contrôle judiciaire, les tribunaux se demanderont si l'exigence procédurale en cause possédait un 

caractère impératif ou au contraire purement directif. Dans le premier cas, il s'agira d'une fomnalité essentielle dont la violation sera susceptible de const~uer un excès de 

compétence. Il en ira différemment de procédures jugées simplement directives. Dans ce dernier cas, l'inobservation d'une telle régie n'entraînera aucune conséquence 

quant à la validité de la mesure. 

Pour ranger un vice de fomne pamni les dispositions à caractère impératif ou simplement directif, les tribunaux examineront d'abord si la loi elle-même établissait la 

conséquence du vice de fomne sur la iégalité de la décision. L'on se demandera aussi si cette procédure constituait un élément créateur de compétence. L'on se 

demandera également si le vice deforme concernait une garantie destinée à protéger les droits des citoyens. Par exemple, les cours seront susceptibles de considérer 

comme impératif le respect de la procédure relative à une mesure d'expropriation ou à la tenue d'un référenduri1155
. 

Enfin, l'existence d'un préjudice sérieux du fait de la violation d'une règle de forme constituera l'un des facteurs essentiels pour justifier une intervention judiciaire 156
. 

3. Les cas d'exception 

Eri principe, la violation d'une garantie procédurale impérative selon la loi ou les principes généraux du droit constituera un excès de compétence qui donnera ouvertu" au 

contrôle judiciaire même en présence d'une clause privative. Toutefois, il existe certaines exceptions à ce principe et des moyens de défense pourront être opposés afin 

d'éviter l'annulation de la décision viciée. 

Ainsi, certaines lois particulières pourront restreindre le dra~ à une défense pleine et entière. Dans la mesure où de telles restrictions sont compatibles avec les dispositions 

pertinentes des chartes des droits, elles pourront être opposées avec succès à une contestation fondée sur l'inobservation des principes de justice naturelle. Cependant, de 

telles dispositions seront interprétées restrictivement. Il en ira autrement de restrictions aux garanties procédurales qui proviendraient d'un simple règlement ou d'une directive 

qui ne bénéficierait pas d'une habilitation législative expresse. Dans ce cas, le texte restrictif sera mis de côté au profit du dra~ à un devoir d'agir judiciairement ou 

équitablement157
. 

Dans certaines circonstances, l'on pourra opposer un état de nécessité au plein respect des garanties procédurales exigées par les principes de justice naturelle ou par la 

loi. Il s'agira le plus souvent de situations d'urgence 158
. 

Il pourra aussi arriver que tous les membres compétents légalement pour siéger au sein d'une autorité administrative soient préjugés. Dans ce cas, l'on se retrouve 

devant un cul-de-sac. En effet, l'organisme ne pourra respecter pleinement le principe d'impartialité dans la mesure où la loi ne pemnettrait pas le remplacement des 

membres suspects de partialité. Dans ce cas, les tribunaux auront à juger si l'intérêt public exige que l'on maintienne quand même la validité de la décision ou des 

procédures ou encore si le droit d'être traité 
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impartialement n'est pas plus important dans un cas particulier que l'intérêt collectif59
. 

Comme on l'a vu précédemment pour le vice de forme, l'on considérera parfois qu'un manquement aux garanties exigées par une procédure contradictoire ne viciera 

pas la décision lorsque l'entorse aux principes de justice naturelle ou au devoir d'agir équitablement n'a pas entraîné de préjudice important ou de déni de justice. Il est 

essentiel que la personne touch~e soit en mesure de prouver qu'elle est lésée par l'entorse aux garanties procédurales auxquelles elle était en droit de s'attendre. En 

revanche, l'onne doit pas considérer à cette fin si une audition équitable eût conduit à une décision différente. Selon le juge LeDain, « Il faut considérer le droit à une audition 

équitable comme un droit distinct et absolu qui trouve sa justification essentielle dans le sens de la justice en matière de procédure à laquellè toute personne touchée 

par une décision administrative a droit. Il n'appartient pas aux tribunaux de refuser ce droit et ce sens de la justice en fonction d'hypothèses sur ce qui aurait pu être le résultat 

de l'audition. » 160 

L'existence d'un droit d'appel aura, dans certains cas, un effet curatif sur l'irrégularité procédurale commise lors de l'adoption de la décision initiale. 

Pour déterminer si un appel peut avoir un tel effet curatif, il conviendra d:abord de considérer la nature de l'appel. Lorsque l'appel prévoit une nouvelle audition en bonne 

et due forme, l'appelant ou l'appelante pourra faire valoir les points qu'il n'aurait pu présenter ou réfuter en première instance devant une autorité administrative d'appel 

réputée impartiale. Toutefois, s'il ne s'agit que d'un appel sur dossier, une déficience dans la preuve nè pourrait être corrigée à ce niveau 161
. 

Un second élément qui sera susceptible d'être considéré concerne le fardeau de la preuve. Lorsque la décision initiale sera défavorable pour l'appelant, celui-ci aura 

habituellement le fardeau de la preuve en appel. Il sera donc parfois placé dans une situation plus difficile qu'en première instance. Peut-on dire alors que l'appel présente un 

caractère curatif? Il conviendra aussi de se demander si la décision initiale entachée d'un vice procédural pourraêtre mise en œuvre et exécutée malgré l'appel. S'il en est 

ainsi, l'appelant pourrait subir un préjudice à l'égard duquel l'appel n'aurait pas d'effet curatif. 

Même lorsque l'appel a un effet curatif sur un manquement à la procédure en première instance, cela ne signifie pas que la procédure initiale puisse être inéquitable ou 

entachée de partialité162
. 

Enfin, la personne touchée par un accroc à une exigence procédurale pourra avoir abandonné son droit à se plaindre de ce motif d'illégalité. Cet abandon du droit sera 

constaté lorsque la personne concernée aura sciemment laissé passer l'occasion de se plaindre. La personne intéressée devra donc dénoncer tout accroc à la procédure qui 

la lèse dans ses droits aussitôt qu'elle l'aura constaté163
• 

C- L'illégalité relative au contenu de la décision 

En plus des questions portant sur la compétence du décideur ainsi que sur la procédure suivie, le contrôle judiciaire s'étend également à la légalité interne des actes 

administratifs. Ce type d'illégalité concerne les erreurs de droit, les détournements de pouvoir ainsi que certaines erreurs commises dans l'appréciation des faits. 

1. L'erreur de droit 

L'erreur de droit s'est développée trés tôfconime cas d'ouverture du contrôlejudiciaire à l'endroit des tribunaux inférieurs, judiciaires ou administratifs. Progressivement 

s'est développée une règle de déférence envers les organismes administratifs spécialisés. La jurisprudence récente prévoit certains critères d'intervention judiciaire en cas 

d'erreur de droit. 

a) L'erreur- absence de compétence 

Nous avons vu précédemment certains cas d'erreur- absence de compétence où une autorité administrative usurpait une compétence qu'elle n'avait pas en décidant 

erronément que la loi lui permettait d'agir. Ce type 
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d'erreur touchant l'existence même de la compétence légale d'un décideur administratif pourra être contrôlé en tout temps, même en présence d'une clause privative ou d'un 

droit d'appel164
. 

b) L'erreur dans l'exercice d'une compétence 

Il pourra également survenir une situation où, sans outrepasser le domaine de compétence qui lui est dévolu, une autorité administrative se voit reprocher d'avoir 

commis une erreur dans l'interprétation d'une loi, d'un règlement ou d'un autre texte juridique qu'elle a pour mandat de considérer ou d'appliquer pour exercer pleinement 

son mandat. 

Historiquement, les tribunaux exerÇaient leur pouvoir de surveillance sur toute erreur de droit apparente à la lecture du dossier. Saisis par voie d'appel, ils allaient plus loin 

encore, substituant leur propre interprétation à celle de l'auteur de la décision initiale. L'avènement de tribunaux et organismes spécialisés à qui le législateur a conféré 

des responsabilités différentes à maints égards de celles des tribunaux inférieurs traditionnels a amené les cours de justice à manifester une grande déférence pour 
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l'intention manifeste du législateur de créer des entités relevant du pouvoir exécutif plutôt que du pouvoir judiciaire. Cette déférence est cependant tempérée par le souci des 

cours de justice de remplir pleinément leur mission constitutionnelle d'assurer la primauté du droit. 

À cette fin. la Cour suprême a développé une grille d'analyse dite pragmatique et fonctionnelle pour détenniner le degré de déférence ou de retenue judiciaire que les 

cours supérieures doivent manifester lorsqu'elles sont saisies d'une prétendue erreur de droit165
. La cour a remplacé en 2008 l'appellation « analyse pragmatique et 

fonctionnelle» par celle de l'analyse de la nonne de contrôle166
. 

Cette analyse comporte une série de quatre facteurs. que nous verrons ci-après. Ces facteurs sont évalués globalement. La cour n'interviendra que si le résultat de 

l'analyse penne! de conclure que l'erreur alléguée est suffisamment grave pour constituer un excès de compétence, donnant ouverture au contrôle judiciaire. 

L'analyse pragmatique et fonctionnelle a été d'abord utilisée à l'égard d'organismes exerçant une fonction quasi judiciaire. Elle a été étendue ensuite à l'ensemble des 

décisions rendues par toute autorité administrative, notamment par le gouvernement. un ministre ou une collectivité locale167
. Le recours à l'analyse de la norme de contrôle ne 

sera pas nécessaire pour certains types de questions pour lesquelles la Cour suprême a déjà détenniné adéquatement la norme de contrôle applicable, soit dans sa 

jurisprudence antérieure, soit selon la nature de la question en litige 168
, comme nous le verrons ci-après. Cette situation est de plus en. plus fréquente. 

c) Les facteurs de J'analyse de la norme de contrôle 

Les quatre facteurs dégagés par la Cour suprême peuvent se décomposer en deux facteurs généraux. soit les clauses privatives et l'objet de la loi, et deux facteurs 

particuliers, soit l'expertise et la nature du problème. Les deux premiers facteurs sont invariables pour l'organisme dont la décision est contestée, alors que les deux derniers 

pourront varier selon les questions en litige. Aucun de ces facteurs n'est déterminant. 
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1- Les clauses privatives 

Le premier facteur consiste à examiner le libellé des dispositions qui confèrent une compétence à une autorité administrative. Il s'agit de vérifier si le 

législateur a cherché à empêcher la remise en cause des décisions rendues par les cours de justice. 

Les situations suivantes pourront être constatées. 

- la loi confère un droit d'appel de la décision à un tribunal. En principe, le tribunal d'appel, qui pourra être la Cour du Québec, la Cour d'appel 

fédérale ou un autre tribunal judiciaire ou administratif, n'a pas à manifester de déférence envers l'auteur de la décision initiale169
. Toutefois, la plus 

grande spécialisation de. 

ce dernier pourra limiterconsidérablement la portée de l'intervention du tribunal d'appel, comme nous le verrons ci-après170 Il en ira de même 

lorsque le droit d'appel est limité à certains types d'erreurs de droit ou de compétence. 

- la loi comporte une clause privative dite intégrale. Ces clauses interdisent l'exercice du contrôle judiciaire sauf en cas d'absence ou d'excès de 

compétence. Ce facteur incite à une grande déférence judiciaire, bien qu'il ne soit pas déterminant à lui seul171
. 

- la loi comporte des expressions telles que << la décision est finale et sans appel » ou la fonction exercée << relève de la compétence exclusive » du 

décideur. Ces expressions constituent. selon la Cour suprême, des clauses privatives partielles qui sont susceptibles d'inciter la cour à manifester 

une certaine déférence judiciaire 172
. 

2- L'objet de la loi habilitante 

Ce facteur est le plus subtil à appliquer puisqu'il se fonde sur la finalité de la loi qui attribue une compétence à une autorité administrative. 

Il est reconnu que certaines institutions ont été créées pour servir de << juridictions parallèles » aux cours de justice. Il s'agit de situations où le milieu 

assujetti désirait que les différends dans ce secteur soient tranchés par des entités ayant la confiance du milieu. Il s'agit essentiellement des nombreuses 

juridictions du travail, ainsi que des conseils de discipline et autres organismes de règlement des différends fonnés à l'initiative de groupes professionnels 173
. 

En revanche, lorsqu'un tribunal administratif ne possède qu'une compétence concurrente à celle de tribunaux judiciaires. ceci sera susceptible d'entraîner une 

moindre déférence judiciaire 174
. 

Par ailleurs. lorsque la fonction d'un décideur vise non pas à trancher les droits des parties mais plutôt à tenir compte de différents intérêts et considérations 

de nature politique, économique ou sociale, cet élément incitera à la déférence judiciaire 175 
.· 
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L'on qualifiera alors la fonction de « polycentrique », puisqu'elle tient compte d'intérêts multiples et opposés ou de considérations relevant de l'intérêt public 

et non pas seulement des intérêts et facteurs de la personne visée ou des parties en présence. Les organismes de régulation économique, les ministres, les 

conseils municipaux jouent souvent un tel rôle. Ceci entraînera une plus grande déférence judiciaire. À l'opposé, lorsque le décideur a pour seUle fonction de 

vérifier si une personne remplit ou non les conditions requises pour obtenir une prestation ou se voir infliger une sanction, la fonction exercée se rapproche alors 

davantage de la fonction judiciaire, donnant lieu à une moins grande déférence judiciaire. Encore une fois, rappelons qu'aucun facteur n'est détenninant à lui 

seul176
. 

3- La nature du problème 

La question en litige peut concerner une question générale de droit, une question d'interprétation de dispositions à caractère technique ou particulier, ou 

encore une question mixte d'application du droit aux faits. 

Les cours de justice considèrent que les questions générales de droit ne peuvent relever de la compétence 

exclusive d'un tribunal ou organisme administratif lorsqu'elles sont susceptibles de se poser dans divers contextes. La mission des cours de justice est 

d'assurer la cohérence dans l'interprétation de régies générales de droit, de manière à empêcher la « balkanisation » du droit qu'engendreraient des décisions 

contradictoires de diverses autorités administratives concernant le sens et la portée de textes généraux m. 

En principe, les cours seront susceptibles de substituer leur décision à celle du décideur initial en pareil cas, sans montrer quelque déférence que ce soit 

envers ce dernier, sous réserve du facteur de l'expertise, que nous verrons ci-après. 

La question de droit pourra concerner l'interprétation d'une disposition d'une convention collective ou d'un règlement à caractère trés particulier, dans des 

domaines aussi divers que la construction, les télécommunications, la santé et la sécurité au travail. Souvent, ces normes ont été négociées fonnellement ou 

informellement par les parties ou groupes intéressés. Les cours de justice seront susceptibles de considérer qu'une certaine latitude doit être laissée au 

décideur, dans un tel contexte, pour interpréter le texte à la lumière du contexte général de la loi ou de l'instrument juridique- cadre de cette mesure178
• 

Enfin, si la question est une question mixte de faits ou de droit, il s'agira de détenniner si les faits au dossier pennettent ou non l'application d'une régie de 

droit, générale ou particulière. Dans un tel cas, les cours de justice se montreront en général circonspectes vu que le rattachement à la mission traditionnelle des 

cours de justice n'est pas évident. Il ne s'agit pas en effet de« dire » le droit mais seulement de vérifier si le décideur aurait excédé sa compétence en 

appliquant erronément une nonne à urie situation de faits179
• Ce facteur sera ici examiné à la lumière d'un autre facteur, celui de l'expertise que nous verrons 

maintenant. 

4- L'expertise 

Ce facteur nous apparaît être le plus important des quatre facteurs de l'analyse de la nonne de contrôle. Il est indissociable du facteur précédent, soit la nature 

du problème. 

En effet, l'expertise d'un décideur est une notion relative. Elle variera selon la nature de la question de droit en litige. 

Les cours de justice détennineront pour chaque question en litige, le niveau d'expertise du décideur puis le compareront à leur propre expertise en Jan! 

que jUge 180. 

La détermination de l'expertise d'une autorité ou d'un tribunal administratif tiendra compte de plusieurs éléments. Panni eux, l'on peut noter: 

• les. exigences législatives de qualification des membres; 

• la présomption d'expertise qui découle de l'exercice de leur mandat spécialisé; 

• l'organisation interne de l'organisme (présence de conseillers, collégialité); 

• la cohérence décisionnelle de l'organisme (décisions antérieures, lignes directrices ... ); 

• le caractère multifonction ne! de l'organisme, le cas échéant (participation à l'élaboration de politiques). 

Il pourra survenir qu'une autorité administrative se voit reconnaître un niveau élevé d'expertise et 
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de spécialisation à l'égard de certaines questions seulement181
. 

Ainsi, un arbitre de griefs a parfois à considérer les chartes des droits dans l'exercice de ses fonctions. Ceci ne lui confère pas le statut d'expert pour 

interpréter ces lois fondamentales. Il en ira de même d'autres lois générales ou particulières qu'il aura "à considérer dans des cas particuliers. En revanche, 

l'arbitre pourra se Voir reconnaître le statut de tribunal spécialisé pour interpréter une convention collective ou une règle de droit relative au contrat individuel 

ou collectif de travail182
. 

Ce facteur sera également considéré pour déterminer le degré de déférence qu'un tribunal d'appel doit manifester envers un décideur initial. Lorsque le tribunal 

d'appel est lui-même spécialisé, comme c'est le cas pour le Tribunal administratifdu Québec ou la Commission des lésions professionnelles, aucune 

déférence ne s'impose. Par contre, lorsque la Cour du Québec agit comme tribunal d'appel, elle devra démohtrèr une grande déférence à l'égard de l'auteur de la 

décision sujette à appel, en application des facteurs précédents, vu l'absence de spécialisation des juges de la Cour du Québec183
. 

d) Les normes de contrôle 

L'évaluation globale des quatre facteurs de l'analyse de la norme de contrôle permet de déterminer la norme de contrôle applicable à chacune des questions en litige. La 

Cour suprême a dégagé deux normes distinctes de contrôle, selon le degré de déférence à observer dans un cas donné 184
. 

La première norme de contrôle est celle de la décision correcte. La cour ne manifeste ici aucune déférence judiciaire. Elle pourra donc substituer sa propre interprétation du 

droit à celle retenue par l'auteur de la décision contestée 18s 

Cette norme permet de contrôler toute erreur de bonne foi commise dans l'interprétation d'un texte juridique qu'un décideur considère dans le cadre de ses fonctions 186
. 

La norme de la décision correcte s'appliquera aux types de questions suivantes, sans avoir à procéder au préalable à l'analyse de la norme de contrôle : 

1- les questions constitutionnelles; 

2- les questions relatives à l'existence de la compétence du décideur; 

3- les questions concernant la délimitation. des compétences respectives des tribunaux spécialisés concurrents 187
. 

Elle sera également susceptible de s'appliquer aux questions de droit revêtant une importance capitale pour le système juridique dans son ensemble et qui sont 

étrangères au domaine d'expertise du décideur188
. L'on aura donc recours aux facteurs de l'analyse de la norme de contrôie pour déterminer si la norme de la décision 

correcte s'appliquera ou non à une question de droit soulevant cette problématique. 

Habituellement, les questions relatives au sens et à .la portée d'une disposition d'une loi d'application générale (Code civil du Québec, Charte des droits et libertés de la 

personne ... ) ou de toute règle générale de droit entreront dans cette catégorie. Il en ira différemment de la simple application aux faits de ces dispositions ou règles de droit. , 

La ligne de démarcation entre l'interprétation et 
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l'application d'une telle norme juridique sera parfois très ténue 1.
89

. 

La seconde norme de contrôle est, depuis 2008, celle de la décision raisonnable. Celle-ci fusionne les deux anciennes normes de la décision déraisonnable simpliciteret 

celle de la décision manifestement déraisonnable190
. 

Selon la Cour suprême, le caractère raisonnable d'une décision tient principalement à sa justification,' à la transparence et à l'intelligibilité du processus décisionnel, ainsi qu'à 

l'appartenance de la décision aux issues possibles acceptables pouvant se justifier au regard des faits.et du droit191
. 

Une décision sera également déraisonnable si elle conduit à un résultat absurde, clairement contraire à la finalité du texte habilitant et des valeurs fondamentales de 

notre régime juridique192
. 

La norme de la décision raisonnable s'appliquera aux types de questions suivantes, sans avoir besoin nécessairement de procéder à une analyse de la norme de contrôle : 

1-les pures questions de faits (doht il sera question ci-après); 

2-les questions mixtes de faits et de droit (simple application du droit aux faits); 

3- les questions relevant de l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire ou politique. 
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Les questions de droit relatives à l'interprétation par un décideur de .sa loi constitutive ou d'une loi connexe seront habituellement assujetties à la norme de la décision 

raisonnable, en application de l'analyse de la norme de contrôle193
. 

La norme de la décision raisonnable se rapproche de celle de l'erreur manifeste et dominante utilisée par les cours d'appel lorsqu'elles examinent les conclusions de 

faits retenues par la cour de première instance194
. 

La notion de raisonnabilité n'est pas univoque mais est plutôt à géométrie variable, selon une échelle de déférence qui varie en fonction du contexte particulier de 

chaque type de cas 195
. Ainsi, la Cour suprême est susceptible d'accorder une plus grande déférence judiciaire à une décision à caractère politique ou sujette à une dause 

privative intégrale, comparativement à une décision de type quasi judiciaire sujette à un appel judiciaire. 

2. Le détournement de pouvoir 

Le détournement de pouvoir constitue le fait, pour une autorité administrative, de se servir d'un pouvoir discrétionnaire pour des fins ou des motifs qui ne sont pas 

pertinents eu égard au mandat d'intérêt public qui lui est confié par la loi. L'on peut rattacher au détournement de pouvoir la recherche d'un but impropre et la non 

pertinence des motifs, la mauvaise foi ainsi que la discrimination. 

a) La recherche d'un but impropre et la non-pertinence des motifs 

Tout pouvoir discrétionnaire comporte ses limites. Il est en effet encadré par la loi habilitante. Ainsi, la jurisprudence sanctionne-t-elle d'illégalité les décisions prises à 

l'extérieur du cadre de la loi parce qu'adoptées pour une fin autre que celle voulue par le législateur. Les tribunaux ont adapté en droit administratif la notion de l'ultra vires qui 

était déjà utilisée en droit privé, particulièrement en droit des compagnies. Ce ptincipe de l'ultra vires s'applique à toutes les autorités administratives crêées par la loi, 

quelle que· soit la généralité des termes utilisés pour décrire leur mandat et leurs pouvoirs 196
. 

Le Code civil du Québec n'a pas changé cet état de chose. Bien qu'il dispose à l'article 301 que << Les personnes 

[Page 236] 

morales ont la pleine jouissance des droits civils » et qu'elles ont « la capacité requise pour exercer tous leurs droits » (art. 303), elles sont << d'abord régies par les lois 

particulières qui les é:onstituent et·par celles qui leur sont applicables » (art. 300). Il s'ensuit que même si les personnes morales de droit public disposent du pouvoir de 

poser différents actes juridiques pour atteindre leurs fins, elles ne peuvent exercer leurs pouvoirs pour atteindre des objectifs qui ne seraient pàs compatibles avec la finalité de 

leur loi constitutive ou habilitante. 

Pour rechercher la finalité d'une loi, l'on aura recours au texte de la loi elle-même , qui pourra déterminer son objet. En cas d'imprécision de la loi, l'on pourra avoir 

recours au contexte général de la loi, à d'autres lois connexes ainsi qu'au préambule de la loi lorsqu'un tel preambule y figure 197
. On pourra également avoir recours à des 

lois fondamentales telles que les Chartes des droits, les valeurs fondamentales dans. notre société198
, ainsi que le Code civil du Québec, dont la disposition préliminaire 

précise qu'il constitue le fondement des autres lois 199
. Dans certains cas, les tribunaux pourront utiliser avec profit ~rtains documents extrinsèques pour int~rpréter la loi en 

cause et dégager sa finalité200
. 

Sera considérée comme but impropre, toute poursuite d'un intérêt privé incompatible avec l'intérêt public que doit prOmouvoir l'organisme public. Cependant, une décision 

qui pourrait avoir pour effet de favoriser davantage certaines personnes demeurera légale si le but poursuivi demeure canforme à l'objet de la loi201
. 

De même , une autorité administrative ne pourra se servir d'un pouvoir conféré par la loi pour une fin autre que celle prévue dans la loi habilitante même si la fin poursuivie 

est louable et vise le bien public202
. 

La jurisprudence associe au détournement de pouvoir le détournement de procédure. Celui-ci consiste dans le fait de se servir d'une procédure prévue par la loi pour une 

fin autre que celle qui est prévue par la loi habilitante. Par exemple, on ne peut pas se servir d'un pouvoir en matière de zo11age pour s'approprier effectivement un terrain. 

De même, les pouvoirs d'inspection ou de contrôle ne peuverit être utilisés dans le but de dissuader une personne de poursuivre une activité203
. 

L'on peut associer au but impropre le concept de motifs non pertinents. Les motifs sont les raisons qui ont incité une autorité administrative à agir. L'existence d'un 

détournement de pouvoir sera souvent découverte en examinant les raisons fou mies par le décideur administratif pour justifier une mesure. Ici, le contrôle judiciaire portera non 

pas sur l'existence ou la suffisance des motifs, mais sur leur pertinence par rapport à l'intention du législateur. Les motifs foumis doivent s'inscrire dans le cadre de la loi 

habilitante et il doit y avoir un lien de causalité suffisant entre les motifs avancés et la mesure prise. Lorsque les motifs foumis au soutien de la mesure n'ont pas de rapport 

direct avec les objectifs de la loi, l'on pourra inférer que le but recherché était lui aus~i extérieur au cadre de la loi204
. 

L'article 24 de la Charte des droits et libertés de la personne a consacré ce cas d'ouverture du contrôle judiciaire en spécifiant qu'une personne ne peut être privée de 

ses droits que pour les motifs prévus par la lpi. 
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Lorsqu'un décideur administratif qui n'est pas tenu de motiver la mesure prise refuse de fournir les raiséns pour lesquelles cette mesure a été adoptée, les tribunaux seront 

susceptibles d'y voir un indice de non-pertinence des motifs réels de l'acte205
. 

b) La discrimination 

Le concept de discrimination ne s'attache pas à la finalité de l'acte administratif ni à sès motifs mais plutôt au résultat de la mesure prise. Une mesure sera discriminatoire 

lorsqu'elle traite différemment des personnes qui 
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entrent dans une même catégorie juridique alors que le contexte est semblable. Les seules distinctions ou discriminations autorisées sont celles qui sont habilitées par la loi 

ou sont raisonnablement nécessaires pour atteindre les objectifs de la loi. De plus, de telles distinctions doivent être compatibles avec l'article 15 de la Chatte canadienn~ 

des droits et libertés ainsi qu'avec les articles 10 et suivants de la Charte des droits et libertés de la personne. 

En matière réglementaire, le juge Beetz observait que « la régie selon laquelle le pouvoir de faire des réglements ne comporte pas celui d'édicter des dispositions 

discriminatoires à moins que les textes législatifs habilitants ne prescrivent le contraire a été observée de temps immémorial en droit public anglais et canadien »206
. 

Le principe d'égalité de traitement exige donc que des personnes qui se trouvent dé!ns une situation identique soient traitées de la même façon selon la loi. Celle-ci 

pourra prévoir des régimes juridiques différents pour des situations différentes. Il y aura traitement discriminatoire si la mesure adoptée traite différemment des personnes ou 

des catégories de personnes qui n'apparaissent pas distinctes par rapport à la finalité du pouvoir exercé207
. 

En ce qui a trait aux actes administratifs à portée-individuelle, le décideur administratif devra traiter de manière égale toutes les personnes assujetties à la loi et aux 

réglements. 

Selon le juge, Wilson, la « garantie d'égalité devant la loi vise à promouvoir la valeur selon laquelle toutes les personnes sont sujettes aux mêmes exigences etaux 

mêmes obligations de la loi et nul ne doit subir un désavantage plus grand que les autres en raisons du fond ou de l'application de la loi. Cette valeur est, par tradition, 

associée aux exigences de la primauté du droit selon lesquelles tous doivent être assujettis à l'application impartiale de la loi »208
• 

3. L'erreur manifeste dans l'appréciation de faits 

En principe, le contrôle de la légalité des actes administratifs porte uniquement sur des questions de droit. Le juge ne peut se substituer à l'administrateur public pour 

appr'écier différemment les faits qui ont été portés à l'attention d'une autorité administrative qui, selon la loi, jouit d'une compétence exclusive à cet égard. Pourtant, les 

tribunaux ont dégagé progressivement un certain principe d'intervention judiciaire sur des questions de faits. Différents types d'erreurs déraisonnables dans l'appréciation des 

faits pourront donc justifier l'intervention des tribunaux même si celle-ci demeure exceptionnelle. 

a) La portée du contrôle judiciaire sur les questions de faits 

L'erreur dans l'appréciation des faits se distingue de l'erreur relative aux motifs de la décision en ce que la notion de fait est purement objective, alors que la motivation 

est subjective. Selon le juge Bernier, « motif et fait sont deux concepts différents. Le motif est un concept de nature intellectuelle, c'est la raison d'agir. Le fait, par ailleurs, 

relève du concret: c'est un événement qui arrive ou qui est arrivé, une chose qui existe ou a existé »209
. 

Plusieurs lois prévoient que les décisions de certaines autorités administratives sont sujettes à appel devant une cour de justice, le plus souvent la Cour du Québec et la 

Cour fédérale. Ceci confère un mandat à ces juridictions d'appel pour remettre en cause l'appréciation des faits retenue à la suite du processus décisionnel initial. 

Cependant, même dans un tel contexte, les tribunaux n'interviendront au niveau de l'appréciation qu'en cas d'erreur déraisonnable210
. 

Il en ira quelque peu différemment lorsque le tribunal d'appel est lui-même spécialisé. S'il s'agit d'un appel de type<< de nova», qui permet aux parties de présenter une 

preuve nouvelle, voire de refaire la preuve déjà présentée devant le décideur initial, aucune déférence ne sera alors de mise. C'est le cas notamment du TAQ. (art. 137 

L.j.a.). Lorsque l'appel se fait _sur dossier devant une juridiction spécialisée, celle-ci n'inte!"'iendra qu'en cas d'erreur manifeste et dominante, concept assez voisin de 

l'erreur déraisonnable211
. 

En l'absence d'un tel droit d'appel sur les questions de faits, les tribunaux se refuseront à considérer l'opportunité de la décision prise. La situation est en pratique la même en 

droit fédéral même si la Loi sur les Cours fédérales 
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prévoit à l'article 18.1. (4) d) que cette cour peut contrôler judiciairement les décisions émanant d'offices fédéraux fondées << sur une conclusion de faits erronée, tirée de 

façon abusive ou arbitraire ou sans tenir compte des éléments dont ils disposent». La Cour suprême a en effet précisé que ce paragraphe de la loi ne visait que les erreurs 

de faits déraisonnables212
. 
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Dans l'arrêt Dunsmuir c. Nouveau-Brunswic/{1.13
, la Cour suprême a indiqué que tout comme l'erreur de droit, l'erreur déraisonnable dans l'appréciation des faits pouvait 

donner exceptionnellement ouverture à intervention judiciaire. 

1) L'Inexistence ou la fausseté des fans qui justifient la décision 

Les tribunaux seront susceptibles d'intervenir lorsqu'une décision est fondée sur une fausse affirmation selon laquelle telle situation de faits existe, a existé ou 

existera. Cette fausse affirmation pourra être assimilée au dol lorsqu'elle sera due à des informations mensongères fournies par ·l'une des parties intéressées lors de 

l'instancé14
. 

' La Loi sur les Cours fédérales prévoit expressément l'ouverture au contrôle judiciaire lorsqu'un organisme a agi ou omis d'agir en raison d'une fraude ou de faux 

témoignage (art. 18.1 (4) d) ete) de la Loi). 

2) La non-considération de faits pertinents 

L'erreur manifeste d'appréciaiion des faits pourra aussi survenir dans un contexte où le décideur administratif aurait écarté arbitrairement certains faits ou n'aurait pas 

suffisamment considéré des faits ou facteurs essentiels pour parvenir à une décision21 s. 

L'on pourra assimiler à ce type d'erreur manifeste une situation où une autorité administrative a commis une erreur grossière dans l'appréciation de la preuve à un point 

tel que ses conclusions ne peuvent raisonnablement s'appuyer sur les faits au dossie~16 . 

3) Les exigences de proportionnalité et de cohérence 

La jurisprudence récente paraît vouloir dégager à l'égard de certains organismes administratifs une exigence de proportionnalité: Il s'agira le plus souvent de sanctions 

administratives qui apparaissent déséquilibrées et injustes par rapport aux faits mis en preuve. Les tribunaux.chercheront ici à déterminer si la sanction infligée est 

proportionnée par rapport aux faits soumis et à l'importance de la sancti.on217
. 

La Cour suprême du' Canada a établi que constituait un excès de compétence le fait d'arriver à des conclusions de faits manifestement erronées eu égard à la preuve. Les 

tribunaux seront donc susceptibles d'examiner si les faits au dossier pouvaient permettre à une personne raisonnable d'en arriver à la conclusion retenue218
. 

Les tribunaux se fonderont parfois sur le devoir d'agir équitablement et raisonnablement pour sanctionner de nullité une décision qui s'écarte de la ligne directrice 

constituée par les autres décisions rendues par le même organisme dans des cas semblables, alors qu'aucun motif valable n'est avancé pour déroger à la pratique 

habituelle219
. Il faudra cependant que cette décision soit déraisonnable. 

4) Le caractère injuste ou insolite de 18 mesure prise 

Le résultat occasionné par un acte administratif pourra exceptionnellement être qualifié de déraisonnable par rapport au but de la .loi. Ce sera le cas lorsque ce résultat est 

réputé injuste ou insolite par rapport à l'esprit et la lettre dé la loi habilitante. Souvent il s'agira de décisions 
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prises de mauvaise foi, discriminatoires ou fondées sur des motifs non pertinents. Selon le juge Beetz, sont déraisonnables les actes qui << sont manifestement injustes, [ ... ] 

ceux qui sont empreints de mauvaise foi, et ceux qui soumettent les droits qu'ils visent à.des entraves si oppressives ou arbitraires qu'ils ne peuvent se justifier dans 

l'opinion de gens raisonnables »220 

L'on pourra ranger dans cette catégorie d'erreur manifeste dans l'appréciation des faits des mesures dont le contenu est inacceptable dans une société libre et 

démocratique ainsi que celles qui, en pratique, sont impossibles d'exécution221
. 
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